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AVANT-PROPOS 


Le  mouvement  coopératif  connaît  chez  nous,  sur- 
tout depuis  quelques  années,  un  développement  consi- 
dérable: les  coopératives  se  font  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  elles  envahissent  une  foule  de  domaines  nou- 
veaux. Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  que  Tenthou- 
siasme  actuel  ne  soit  que  le  résultat  d'une  simple  conta- 
gion; ce  serait  bâtir  sur  le  sable.  Il  faut  plutôt  se  rap- 
peler que  la  puissance  du  mouvement  coopératif  dépend 
de  la  solidité  des  coopératives,  et  que  la  solidité  des 
coopératives  repose  elle-même  d'abord  sur  le  degré  de 
connaissance  et  de  conviction  des  coopérateurs. 

C'est  précisément  dans  le  but  d'éclairer  les  coopé- 
rateurs et  de  créer  en  eux  des  convictions  profondes  que 
le  Service  extérieur  d'éducation  sociale  de  la  faculté 
des  sciences  sociales  (Université  Laval)  oflFre,  en  colla- 
boration avec  le  Conseil  supérieur  de  la  Coopération,  les 
présents  cours  par  correspondance.  Il  s'agit  moins,  on 
le  sait  déjà,  d'un  travail  de  propagande  que  d'une  oeu- 
vre d'éducation  véritable. 

C'est  donc  dire  tout  de  suite  que  le  cours  s'adresse 
d'abord  et  avant  tout  aux  personnes  qui  sont  engagées 
dans  le  mouvement  ou  qui  en  connaissent  déjà  les  traits 
essentiels.  Les  professeurs  ont  tenu,  en  effet,  à  mettre 
leur  enseignement  à  la  portée  de  tous,  mais  ils  n'ont  pas 
voulu  négliger  pour  autant  l'aspect  scientifique  de  leur 
exposé  et  demeurer  dans  le  vague  et  le  superficiel.    Le 
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cours  exigera  peut-être  ainsi  plus  d'eflForts  de  la  part  des 
élèves,  mais  il  n'en  restera  que  plus  profitable. 

Les  rédacteurs  se  sont  efforcés  de  présenter  de  fa- 
çon claire  et  précise  l'organisation  coopérative  telle 
qu'elle  se  dégage  de  l'observation  des  faits,  et  aussi  du 
travail  d'analyse  des  meilleurs  auteurs.  Voilà  pourquoi 
ils  n'ont  pas  hésité,  vu  qu'il  s'agissait  d'un  cours  et  par- 
tant, d'un  guide  pour  l'étude,  à  citer  souvent  des  auto- 
rités connues,  notamment  le  Dr  G.  Fauquet,  ancien 
chef  du  Service  de  la  Coopération  du  Bureau  Interna- 
tional du  Travail,  et  M.  M.  Colombain  qui  l'a  rem- 
placé à  cet  organisme. 

Par  souci  de  méthode  et  pour  viser  à  la  clarté,  les 
professeurs  sont  partis  des  faits  coopératifs  concrets. 
Il  leur  a  semblé  que  ce  point  de  départ  aurait  le  double 
avantage  de  garder  à  l'enseignement  son  caractère 
réaliste  et  de  mieux  graver  dans  l'esprit  des  élèves  ce 
même  enseignement. 

D'ailleurs,  tout  le  long  du  cours,  les  auteurs  ont 
tenu  à  ne  pas  s'éloigner  de  la  réalité.  La  collaboration 
du  Conseil  supérieur  de  la  Coopération  et  celle  des 
principaux  dirigeants  de  chaque  secteur  du  mouvement 
coopératif  auront  été  à  ce  point  de  vue  éminemment 
utiles. 

Qu'on  nous  permette  de  remercier  tous  les  colla- 
borateurs qui  ont  contribué  à  la  rédaction  de  ce  cours. 
L'intérêt  qu'ils  y  ont  porté  à  rendu  la  tâche  plus  facile. 

Ainsi  se  présentent  les  cours  par  correspondance 
du  Service  extérieur  d'éducation  sociale.  S'ils  peuvent 
faire  connaître  davantage  l'idéal  coopératif  et  apporter 
de  nouvelles  raisons  d'y  croire,  ils  auront  atteint  leur 
but, 
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Contenu  de  la  première  leçon 

Les    corporations 
Chapitre   I 

De    la    nature    des    corporations,    de 
leur    source    et    de    leur    division 

1.  Définition  de  la  corporation. 

2.  Nature  des  corporations. 

3.  Constitution  des  corporations. 

4.  Division  des  corporations: 

A)  Multiples  ou  simples. 

B)  Ecclésiastiques   ou   séculières. 

C)  Publiques  ou  privées. 

D)  Politiques  et  civiles. 

Chapitre  II 

Des    droits,    des    privilèges    et    des 
incapacités    des    corporations 

1.  Des  droits  des  corporations:    : 

A)  Nom. 

B  )  Des   droits   en  général   des   corporations. 

C)  Des   officiers   des   corporations    et   de    leurs   pouvoirs. 

D)  Du  gouvernement  des  corporations. 

2.  Des  privilèges  des  corporations. 

3.  Des  incapacités  des  corporations  résvdtant: 

A)  De  la  nature  même  de  la  corporation, 

B)  De  la  loi  même. 


—  8  — 
Chapitre   III 

De    l'extinction    des    corporations    et    de 
la   liquidation    de   leurs    affaires 

De  l'extinction  des  corporations: 

A)  De  la  dissolution  législative. 

B)  De  la  dissolution  par  l'expiration  du  terme  ou  l'ac- 
complissement de  l'objet  de  la  corporation. 

C)  De  la  forfaiture  des  droits  légalement  encourue. 

D)  De  la  dissolution  par  la  mort  naturelle  de  tous  ses 
membres,  la  diminution  de  leur  nombre  ou  toute  in- 
terruption de  l'existence  corporative  lorsqu'il  n'est 
pas  pourvu  à  la  successibilité. 

E)  De  la  dissolution  par  le  consentement  mutuel  de  tous 
les  membres. 

F)  De  la  dissolution  par  la  liquidation  volontaire  dars 
les  cas  prévus  par  la  loi. 


Annexe 

Titre  onzième  du  Code  civil  traitant  des  corporations  (a.  352-371) 
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Première  leçon 
Les    corporations 


Avertissement 


Les  présentes  leçons  sur  la  législation  coopérative 
ne  constituent  pas  un  manuel  dans  lequel  on  pourra 
trouver  la  solution  à  toutes  les  diflFicultés  légales  qui  se 
présentent  dans  l'existence  d'une  coopérative.  Tout  au 
plus  ont-elles  pour  but  d'aider  les  coopérateurs  à  mieux 
comprendre  le  texte  des  lois  coopératives  et  partant,  à 
s'y  mieux  conformer. 

^ous  ne  saurions  trop  insister  pour  que  chaque 
cas  litigieux  soit  soumis  à  une  personne  capable  d'y 
apporter  la  vraie  solution,  c'est-à-dire  à  un  avocat  ou 
un  notaire. 

Introduction 

Toutes  les  lois  que  nous  aurons  à  étudier  stipulent 
qu'un  syndicat  coopératif  ou  une  coopérative  constitue 
une  corporation.  Voilà  pourquoi  nous  croyons  utile  de 
commencer  ces  leçons  par  une  étude  sommaire  du  titre 
des  corporations  que  nous  trouvons  au  Code  civil.  ^ 

Même  si  ce  titre  ne  contient  que  des  généralités, 
nous  croyons  que  son  étude  nous  permettra  d'avoir  une 
vue  d'ensemble  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  la 

(  1  )     Cf.  Annexe. 
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corporation  et  facilitera  d'autant  la  compréhension  des 
textes  de  lois  coopératives. 

Tous  les  auteurs  considèrent  ce  titre  des  corpora- 
tions comme  un  hors-d'oeuvre  dans  le  Code  civil.  La 
corporation  est,  en  effet,  une  créature  du  pouvoir  public 
et  elle  se  gouverne  selon  les  principes  du  droit  adminis- 
tratif. Elle  est  cependant  gouvernée  par  les  règles  du 
droit  civil  en  autant  que,  comme  personne  morale  ou 
fictive,  elle  est  capable  de  certains  droits  et  sujette  à 
certaines  obligations. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  cette  première  leçon 
autre  chose  que  des  explications,  encore  très  brèves,  sur 
des  énoncés  de  principes  généraux.  Aussi  avons-nous 
omis  les  articles  qui  n'offrent  qu'un  intérêt  particulier 
ou  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  pro- 
prement dite:  la  législation  coopérative. 

Chapitre    I 

De    la    nature    des    corporations,    de 
leur   source    et    de   leur   division 

1.     Définition  de  la  corporation 

Notre  Code  ne  définit  pas  la  corporation.  On  peut 
la  définir  ainsi:  «  un  intérêt  collectif  doué  d'une  per- 
sonnalité juridique  ».  L'intérêt  collectif  n'est  pas  suf- 
fisant pour  donner  naissance  à  la  corporation.  Il  ne 
constitue  qu'un  des  éléments.  Ainsi  un  club  sportif  re- 
présente un  intérêt  collectif  mais  il  lui  manque  quelque 
chose  pour  devenir  une  corporation.  Ce  quelque  chose, 
c'est  la  personnalité  juridique,  ou  la  reconnaissance  par 
le  pouvoir  public  de  l'existence  d'un  corps  indépendant 
de  l'existence  de  ses  membres. 
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Voici  comment  le  Code  de  la  Louisiane  définit  la 
corporation:  «  corps  intellectuel  créé  par  la  loi,  composé 
de  plusieurs  individus  réunis  sous  un  nom  commun,  dont 
les  membres  se  succèdent  de  manière  à  ce  que  le  corps 
demeure  toujours  le  même,  malgré  le  changement  des 
individus,  et  qui,  pour  certains  objets,  est  considéré 
comme  une  personne  naturelle  ».  Cette  définition  a  été 
adoptée  par  plusieurs  auteurs.  Elle  pèche  sur  un  point 
cependant  car  elle  suppose  que  la  perpétuité  est  de 
l'essence  de  la  corporation,  tandis  qu'elle  n'en  est  que 
le  trait  caractéristique. 

Mignault  nous  donne  les  trois  éléments  suivants 
comme  étant  de  Tessence  de  la  corporation: 

A)  l'existence  d'un  corps  indépendant  de  l'exis- 
tence de  ses  membres; 

B)  le  caractère  de  personne  en  droit; 

C)  un  nom  commun. 

2.     Nature  des  corporations 

L'article  352  ne  définit  pas  la  corporation,  mais 
pose  principalement  une  règle  au  sujet  de  la  successi- 
bilité: 

«  Toute  corporation  légalement  constituée  forme 
une  personne  fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la 
successibilité  sont  perpétuelles,  ou  quelquefois  pour 
un  temps  défini  seulement,  et  qui  est  capable  de  cer- 
tains droits  et  sujette  à  certaines  obligations  ». 

Cette  règle  peut  s'exprimer  en  ces  termes:  les  in- 
dividus disparaissent  tandis  que  les  corporations  de- 
meurent, sauf  exception. 
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Il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  entre  des  termes  qui 
apparemment  sont  analogues  mais  qui  sont  absolument 
distincts  en  droit: 

L'association:  c'est  «  une  réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes dans  un  but  ou  dans  un  intérêt  commun  ».  Elle 
n'existe  que  par  les  individus  qui  la  composent,  et  elle 
disparaît  avec  eux.  Le  corps  n'est  rien,  les  membres 
sont  tout.  Elle  ne  possède  pas,  ne  répond  de  rien;  la 
loi  en  somme  ne  la  reconnaît  pas.  Les  individus  ont 
tous  les  droits  et  toutes  les  obligations.  ^ 

La  société:  c'est  «  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  mettent  ou  s'obligent  à  mettre  en 
commun  quelque  chose,  pour  faire  en  commun  un  pro- 
fit honnête  dont  elles  s'obligent  réciproquement  de  se 
rendre  compte  ».  Bien  que  la  société  constitue  un  être 
moral,  les  associés  s'obligent  personnellement  en  même 
temps  qu'ils  obligent  la  société. 

La  corporation:  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
c'est  «  un  intérêt  collectif  doué  d'une  personnalité  juri- 
dique ».  Bien  qu'elle  suppose  nécessaire  l'existence  des 
membres,  elle  ne  dépend  pas  de  tel  ou  tel  membre.  Elle 
seule  possède,  elle  seule  s'oblige,  la  loi  ne  reconnaît 
qu'elle.  ^ 

Comme  on  le  voit,  ce  qui  distingue  la  corporation 
de  la  société,  c'est  que:  A)  la  société  est  constituée  au 
moyen  d'un  contrat  privé  (l'Autorité  n'ayant  pas  à  in- 


(2)  Me  Marie-Louis  Beaulieu,  dans  un  article  intitulé  Coopé- 
ratives de  consommation  et  clubs  d'achat  (Ensemble!,  mars 
1943,  p.  12),  donne  des  explications  très  intéressantes  à  ce 
sujet,  tant  au  point  de  vue  des  distinctions  à  faire  entre 
ces  différents  concepts  qu'au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité des  membres. 

(3)  MiGNAULT,  Traité  de  droit  civil  canadien,  Tome  II,  pp.  329- 
330. 
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tervenir  pour  lui  donner  naissance),  tandis  que  la  cor- 
poration, elle,  est  une  créature  du  pouvoir  public;  B) 
dans  la  société,  les  associés  s'obligent  personnellement 
en  même  temps  qu'ils  obligent  la  société,  tandis  que 
dans  la  corporation,  celle-ci  seule  s'oblige.  Les  action- 
naires ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  mise  ou  leur  souscription. 

3.     Constitution  des  corporations 

L'article  353  nous  donne  trois  modes  en  vertu  des- 
quels les  corporations  sont  constituées: 

A)  actes  du  parlement; 

B)  charte  royale; 
C  )     prescription. 

«  Les  corporations  sont  constituées  par  actes  du 
parlement,  par  charte  royale  ou  par  prescription. 

«  Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui 
existaient  au  temps  de  la  cession  du  pays  et  qui 
depuis  ont  été  continuées  et  reconnues  par  autorité 
compétente.  —  C.  1889  ». 

La  personnalité  juridique,  qui  constitue  le  second 
élément  essentiel  de  la  corporation,  est  donnée  générale- 
ment par  un  acte  du  parlement.  Il  y  a  lieu  cependant 
de  distinguer  entre  une  corporatoin  créée  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  et  une  corporation  créée  en  vertu 
d'une  loi  générale.  Dans  le  premier  cas,  plusieurs  per- 
sonnes font  une  demande  spéciale  à  la  législature  pour 
être  constituées  en  corporation  particulière.  Exemple: 
la  Coopérative  Fédérée.  Dans  le  second  cas,  il  s'agit 
pour  certaines  personnes  de  se  conformer  à  certaines 
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conditions  prescrites  par  une  loi  générale  pour  avoir 
droit  à  l'existence  corporative.  Exemple:  la  Loi  des 
syndicats  coopératifs  où  il  suffit  de  se  conformer  aux 
stipulations  de  l'article  12  pour  donner  à  un  syndicat 
coopératif  l'existence  légale. 

Mignault  se  pose  deux  questions  qui  se  présentent 
assez  souvent  dans  une  coopérative.  Une  corporation 
peut-elle  contracter  une  obligation  ou  acquérir  des 
droits  avant  sa  constitution  ?  On  admet  généralement 
que  la  corporation  est  tenue  de  payer  les  dépenses  que 
sa  constitution  entraîne  et  les  obligations  qu'elle  a  voulu 
contracter  pour  cela.  Elle  n'existe  que  grâce  à  ces  dé- 
penses. Et  ceux  qui  ont  fait  les  déboursés  ont  un  droit 
direct  contre  la  corporation.  Exemple:  le  paiement  des 
honoraires  d'un  avocat  qui  s'occupe  de  l'incorporation. 

Peut-on  par  ailleurs  acquérir  des  droits  contre  les 
formateurs,  en  d'autres  termes,  une  corporation  peut- 
elle  forcer  ses  formateurs  à  remplir  les  souscriptions 
qu'ils  ont  consenties  au  fonds  social  ?  La  Cour  d'Ap- 
pel a  déjà  décidé  négativement,  mais  cette  décision  est 
sérieusement  mise  en  doute  aujourd'hui. 

4.     Division  des  corporations 

Les  articles  354,  355  et  356  donnent  une  énumé- 
ration  des  différents  types  de  corporations  qui  peuvenS: 
se  résumer  à  ceci: 

A)     Multiples  ou  simples 

La  très  grande  majorité  des  corporations  sont  mul- 
tiples. Il  peut  cependant  exister  des  corporations  cons- 
tituées d'une  seule  personne.     Ainsi,  par  exemple,  un 
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évêque,   représentant   l'intérêt   collectif   des   diocésains, 
forme  à  lui  seul  une  corporation. 

B)  Ecclésiastiques  ou  séculières 

Ce  qui  distingue  une  corporation  ecclésiastique 
d'une  corporation  civile,  ce  n'est  pas  tant  les  personnes 
qui  en  font  partie,  mais  l'objet  pour  lequel  elle  est  for- 
mée. Une  fabrique  est  une  corporation  ecclésiastique; 
une  banque  ou  une  coopérative  sont  des  corporations  sé- 
culières. 

C)  Publiques  ou  privées 

Une  corporation  est  publique  lorsqu'elle  existe  dans 
l'intérêt  public.  Exemple:  une  municipalité.  Elle  est 
privée  lorsqu'elle  n'existe  que  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers.    Exemple:  une  coopérative. 

D)  Politiques  et  civiles 

Les  corporations  politiques  ont  des  pouvoirs  et  des 
fonctions  publiques.  Exemple:  le  gouvernement.  Les 
corporations  civiles  sont  celles  qui  n'ont  que  le  pou- 
voir de  régler  les  intérêts  et  les  droits  de  ceux  qui  en 
sont  membres.     Exemple:  une  coopérative. 

Tous  ces  genres  de  corporations  sont  assujettis  aux 
dispositions  du  Code  civil. 
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Chapitre  II 

Des   droits,    des   privilèges    et   des 
incapacités   des    corporations 

Section   I 

Des  droits  des  corporations 

A)  Nom 

Nous  avons  vu  déjà  qu'une  corporation  constitue 
une  entité  juridique  distincte  de  celle  de  ses  membres. 
Il  lui  faut  donc  un  nom  qui  permette  de  la  désigner. 
C'est  en  somme  ce  que  dit  l'article  357: 

«  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui 
est  donné  lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente. 

«  C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  con- 
nue, qu'elle  agit  et  que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle 
fait  tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent.  —  C.  1890.  —  P.  81  ». 

C'est  sous  le  nom  qu'on  aura  choisi  que  la  corpo- 
ration exercera  ses  droits  et  pourra  être  contrainte  à 
remplir  des  obligations.  Nous  avons  dit  que  le  nom 
était  de  l'essence  de  la  corporation.  On  pourra  cepen- 
dant changer  le  nom  sans  affecter  ses  droits  ou  ses  obli- 
gations. 

B)  Des  droits  en  général  des  corporations 

a.  358.  «  Les  droits  qu'une  corporation  peut 
exercer  sont,  outre  ceux  qui  lui  sont  spécialement 
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conférés  par  son  titre  ou  par  les  lois  générales  appli- 
cables à  l'espèce,  tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi  elle 
peut  acquérir,  aliéner  et  posséder  des  biens,  plaider, 
contracter,  s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle. 
—  C.  481  ». 

La  corporation  a  donc  trois  espèces  de  droits: 

a)  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  sa  charte. 
Exemple:  la  Coopérative  Fédérée; 

b)  ceux  que  la  loi  accorde  généralement  aux 
corporations  du  même  genre.  Exemple:  la  Loi  des  syn- 
dicats coopératifs  que  l'on  peut  considérer  comme  la  loi 
générale  de  la  coopération; 

c)  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  de  sa  destination. 

L'article  358  énumère  donc  certains  droits  qui  peu- 
vent se  résumer  ainsi: 

a)  droits  de  propriété; 

b)  droits  d'ester  en  justice  (poursuivre); 

c)  droits  de  contracter. 


C)     Des  officiers  des  corporations 
et  de  leurs  nouvoirs 


et  de  leurs  pouvoirs 


a.  359.  «  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de 
droit,  autorisée  à  se  choisir  parmi  ses  membres,  des 
oflFiciers  dont  le  nombre  et  les  dénominations  sont 
déterminés  par  son  titre  d'incorporation  ou  par  ses 
propres  statuts  ou  règlements  ». 


—  18  — 

a.  360.  «  Ces  officiers  représentent  la  corpo- 
ration dans  tous  les  actes,  contrats  ou  poursuites,  et 
la  lient  dans  toutes  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés.  Ces  pou- 
voirs sont  déterminés  soit  par  la  loi,  soit  par  les  sta- 
tuts de  la  corporation,  soit  enfin  par  la  nature  des 
devoirs  imposés  ». 

Personne  fictive,  la  corporation  a  besoin  d'agents 
pour  se  faire  représenter.  On  les  api)elle  des  ofiFiciers 
et  ils  sont  choisis  généralement  parmi  les  administra- 
teurs. 

Un  officier  lie  toujours  la  corporation  lorsqu'il  agit 
dans  les  limites  de  son  mandat.  Celles-ci  sont  détermi- 
nées dans  l'ordre  suivant:  a)  par  la  loi;  b)  par  les  sta- 
tuts ou  règlements  de  la  corporation;  c)  par  la  nature 
des  devoirs  imposés  lorsque  ni  la  loi  ni  les  règlements 
ne  prévoient  le  cas.  Lorsqu'il  y  a  contradiction  entre  la 
loi  et  les  règlements,  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  l'em- 
porte. 

La  responsabilité  contractuelle  de  l'officier  est 
identique  à  la  responsabilité  du  mandataire.  Par  con- 
séquent, un  officier  n'est  jamais  personnellement  res- 
ponsable quand  il  agit:  a)  au  nom  de  la  corporation; 
b)  dans  les  limites  de  son  mandat.  En  somme,  la  cor- 
poration seule  s'engage  et  non  ses  administrateurs. 

Au  point  de  vue  délictuel  cependant,  l'officier  pour- 
ra être  responsable  personnellement  s'il  y  a  faute  ou 
fraude  de  sa  part  (  cf.  article  50  de  la  Loi  des  syndi- 
cats coopératifs). 

En  thèse  générale,  les  officiers  ont  à  poser  deux 
sortes  d'actes: 
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a)  les  actes  de  pure  administration.  Ils  tien- 
nent alors  leur  autorité  directement  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  délégués  par  la  loi  ou  les  règlements  de  la 
corporation; 

b)  les  actes  extraordinaires.  Il  faut  alors  trois 
conditions  pour  que  ces  actes  soient  valides:  1)  l'assen- 
timent de  tous  les  membres  de  la  corporation  réunis  en 
assemblée  générale;  2)  une  résolution  passée  dans  une 
assemblée;  il  n'est  pas  suffisant  que  les  membres  soient 
consultés  individuellement;  3)  un  consentement  écrit. 
Exemple:  emprunt  garanti  par  un  gage  sur  les  produits 
de  la  ferme  (paragraphe  B  de  l'article  13  de  la  Loi  des 
sociétés  coopératives  agricoles). 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  les  corporations 
bien  souvent  s'engagent  au  moyen  de  leur  acte  d'ac- 
quiescement ou  d'approbation  tacite.  Ainsi,  il  peut  ar- 
river que  les  officiers,  par  exemple  le  gérant,  dépassent 
les  limites  de  leurs  pouvoirs.  S'ils  sont  ratifiés  par  la 
corporation,  ils  deviennent  valides  à  moins  qu'il  s'agisse 
d'actes  dépassant  les  pouvoirs  de  la  corporation  elle- 
même.  En  ce  cas,  ils  sont  nuls  de  plein  droit.  Exem- 
ple: des  officiers  qui  emprunteraient  un  montant  plus 
élevé  que  ne  le  permet  la  Loi  des  syndicats  coopératifs 
ou  la  Loi  des  sociétés  coopératives  agricoles. 

D)     Du  gouvernement  des  corporations 

a.  361.  «  Toute  corporation  a  droit  de  faire 
pour  la  régie  de  sa  discipline  intérieure,  pour  la  con- 
duite de  ses  procédés  et  l'administration  de  ses  affai- 
res, des  statuts  et  règlements  auxquels  ses  membres 
sont  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et 
régulièrement  faits  ». 
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Pour  que  les  règlements  soient  valides,  il  faut 
qu'ils  soient:  a)  légalement  faits;  b)  régulièrement 
faits.  L'adoption  ou  la  modification  des  règlements  doit 
être  conforme  aux  formalités  que  la  loi  exige  principa- 
lement dans  l'avis  de  convocation. 

Par  règlements  légalement  faits,  on  entend  des  rè- 
glements qui  ne  contredisent  pas  le  texte  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  la  société  est  incorporée,  qui  n'outre- 
passent pas  les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  et  qui,  en 
plus,  ne  sont  pas  contraires  à  l'intérêt  public.  Règle 
générale,  ils  sont  adoptés  par  l'assemblée  des  membres. 

Par  règlements  régulièrement  faits,  on  entend  des 
règlements  qui  ont  été  adoptés  ou  modifiés  conformé- 
ment à  la  loi.  Par  exemple,  la  Loi  des  syndicats  coopé- 
ratifs stipule  que  «  les  modifications  aux  règlements  ne 
peuvent  être  votées  valablement  que  par  les  trois  quarts 
des  sociétaires  présents  à  l'assemblée  spécialement 
ajournée  dans  ce  but  à  une  date  ultérieure  ». 

Quelle  est  la  sanction  des  règlements  ?  Ils  ne  peu- 
vent évidemment  pas  prévoir  d'amende  et  la  façon  gé- 
nérale de  punir  un  membre  est  de  l'exclure  ou  de  le 
suspendre  pour  un  certain  temps. 

Section   II 

Des   privilèges   des   corporations 

a.  362.  «  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peu- 
vent être  accordés  à  chaque  corporation  par  son  titre 
de  création  ou  par  une  loi  particulière,  il  en  est  d'au- 
tres qui  résultent  du  fait  même  de  l'incorporation,  et 
qui  existent  de  droit  en  faveur  de  tous  corps  incor- 
porés, à  moins  qu'ils  n'aient  été  ôtés,  restreints,  ou 
modifiés  par  l'acte  d'incorporation  ou  par  la  loi  ». 
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a.  363.  «  Le  principal  privilège  de  cette  espè- 
ce est  celui  qui  consiste  à  limiter  la  responsabilité 
des  membres  de  la  corporation  à  l'intérêt  que  chacun 
d'eux  y  possède,  et  à  les  exempter  de  tout  recours 
personnel  pour  l'acquittement  des  obligations  qu'elle 
a  contractées  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  avec 
les  formalités  requises  ». 

Le  privilège  qui  résulte  du  fait  même  de  l'incor- 
poration n'est  véritablement  pas  un  privilège  en  faveur 
de  la  corporation  mais  en  faveur  des  membres.  Nous 
avons  vu  déjà  que  les  membres  de  la  corporation  ne 
sont  pas  responsables  personnellement  des  dettes  socia- 
les de  la  corporation,  tandis  que  les  associés  d'une  so- 
ciété le  sont.  Leur  responsabilité  est  donc  limitée  à 
«  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède  »,  c'est-à-dire  au 
montant  de  leur  mise  ou  de  leur  souscription.  Exem- 
ple: X  souscrit  une  part  de  $100  et  paie  $25  seulement. 
La  corporation  ou  ses  créanciers,  s'ils  obtiennent  juge- 
ment, ne  pourront  revenir  contre  X  que  jusqu'à  con- 
currence de  $75. 

Les  membres  sont  exempts  de  tout  recours  per- 
sonnel pour  l'acquittement  des  obligations  «  que  la  cor- 
poration a  contractées  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  avec  les  formalités  requises  ».  Ceci  ne  laisse  pas 
entendre  que  le  membre  pourrait  devenir  personnelle- 
ment responsable  lorsqu'il  y  a  eu  des  engagements  con- 
tractés en  dehors  des  limites  des  pouvoirs  de  la  corpora- 
tion ou  encore  sans  les  formalités  requises.  En  efiFet, 
«  un  membre  n'est  jamais  personnellement  obligé  de 
payer  les  dettes  de  la  corporation.  Cette  afiFaire  lui  est 
étrangère;  c'est  l'obligation  d'une  tierce  personne.  Ce 
qu'il  doit  tout  entier  c'est  la  dette  qu'il  a  contractée 
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lui-même  envers  la  corporation.  Sa  responsabilité  ne 
se  pose  jamais  à  l'égard  d'un  créancier  de  la  corpora- 
tion; elle  est  toujours  limitée  à  sa  propre  obligation  en- 
vers la  corporation  seulement  ».  ^ 

Cet  article  traite  uniquement  de  la  responsabilité 
du  membre.  La  responsabilité  des  directeurs  envers  la 
corporation  obéit  aux  mêmes  règles  sauf  cependant  que 
leurs  fonctions  les  amènent  à  traiter  avec  des  tiers  et 
alors  ce  geste  est  propre  à  étendre  le  champ  de  leurs 
obligations.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  de 
la  responsabilité  des  officiers,  ceux-ci  peuvent  en  cette 
qualité  devenir  responsables  envers  des  tiers.  La  cause 
de  cette  responsabilité  peut  être  diverse.  Des  lois  par- 
ticulières ou  générales  leur  imposent  parfois  une  res- 
ponsabilité toute  personnelle  (article  50  de  la  Loi  des 
syndicats  coopératifs). 

Section  III 

Des  incapacités  des  corporations 

Il  y  a  deux  grandes  catégories  d'incapacités  aux- 
quelles sont  soumises  les  corporations.     Elles  résultent: 

A)     De  la  nature  même  de  la  corporation 

a.  365.  «  En  conséquence  des  incapacités  qui 
résultent  de  la  nature  même  des  corporations,  elles 
ne  peuvent  exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle,  ni 
prendre  part  aux  assemblées  des  conseils  de  famille. 

«  On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testa- 
ments, ni  aucune  autre  administration  dont  l'exercice 

(4)     Trudel,   g.,    Traité  de   droit   civil  du   Québec,   Tomç   II, 
page  488. 
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nécessite  la  prestation  du  serment,   et  fait  encourir 
une  responsabilité  personnelle. 

«  Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnelle- 
ment ni  comparaître  en  justice  autrement  que  par 
procureur. 

«  Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursui- 
vies pour  assaut,  batterie,  ni  autre  voie  de  fait  qui 
se  commettent  sur  la  personne. 

«  Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni 
comme  jurés  dans  les  cours  de  justice. 

«  Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séques- 
tres judiciaires,  ni  être  chargées  d'un  autre  devoir  ou 
fonction  dont  l'exercice  puisse  entraîner  la  contrainte 
par  corps.  —  Mod.  S.R.Q.,  (1888),  a.  5795.  —  C. 
908  ». 

Il  sufiFit  de  lire  attentivement  les  cas  énumérés  plus 
haut  pour  se  rendre  compte  qu'une  corporation,  person- 
ne morale,  est  alors  incapable  d'agir. 

B)     De  la  loi  même 

a.  366.  «  Les  incapacités  résultant  de  la  loi 
sont:  1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corpora- 
tion par  son  acte  de  création  ou  par  une  loi  applica- 
ble à  l'espèce  à  laquelle  cette  corporation  appar- 
tient. . .» 

Ainsi  l'article  6  de  la  Loi  des  syndicats  coopéra- 
tifs prévoit  «  que  les  activités  productives  ou  avanta- 
geuses de  la  société  sont  exclusivement  restreintes  aux 
sociétaires  ».  Ceci  est  un  exemple  de  la  limitation  de 
la  capacité  d'un  syndicat  coopératif  prévue  par  la  loi. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  de  don- 
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ner  des  explications  sur  les  deuxième  et  troisième  para- 
graphes de  l'article  366,  sur  les  articles  366a  et  367. 

Chapitre  III 

De    l'extinction    des    corporations    et    de 
la    liquidation    de    leurs    affaires 

De   l'extinction   des   corporations 

Bien  que  la  plupart  des  corporations  soient  créées 
avec  perpétuelle  succession,  qu'elles  doivent  en  somme 
durer  toujours,  le  législateur  a  dû  cependant  prévoir 
leur  dissolution. 

A)  De  la  dissolution  législative 

Le  pouvoir  qui  crée  peut  détruire.  Donc  le  légis- 
lateur peut  enlever  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés.  La 
législature  peut,  par  une  loi  spéciale,  dissoudre  une 
coopérative  incorporée  en  vertu  d'une  loi  générale. 
Cette  procédure  peut  être  avantageuse  lorsque  l'on 
veut  faire,  par  exemple,  la  fusion  de  deux  coopératives. 
L'on  peut  éviter  ainsi  des  frais  de  liquidation  toujours 
très  coûteux. 

B)  De  la  dissolution  par  l'expiration  du  terme 
ou  r accomplissement  de  l'objet 

de  la  corporation 

Le  cas  le  plus  typique  prévu  par  ce  texte  est  celui 
des  syndics  chargés  de  la  construction  d'une  église.  Ils 
perdent  leur  qualités  corporatives  dès  qu'ils  ont  rendu 
leurs  comptes.     Il  semble  que  ceci  pourrait  éventuelle- 


I 


—  25  — 

ment  arriver  dans  le  cas  d'une  coopérative  de  cons- 
truction qui  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsqu'elle  a  rem- 
pli les  fins  pour  lesquelles  elle  a  été  fondée,  c'est-à-dire 
l'achat  en  commun  des  terrains,  des  matériaux  de  cons- 
truction, etc. 

C)  De  la  forfaiture  des  droits 
légalement  encourue 

Ce  droit  est  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 978  du  code  de  procédure  civile: 

«  Le  procureur  général  peut  poursuivre  chacune 
des  infractions  dans  le  cas  suivant:  .  .  .lorsqu'une 
corporation,  un  corps  ou  un  bureau  public  viole  quel- 
qu'une des  dispositions  des  actes  qui  le  régissent, 
.  .  .ou  assume  quelque  pouvoir,  franchise  ou  privi- 
lège qui  ne  lui  appartient  pas  ou  ne  lui  est  pas  con- 
féré par  la  loi  ». 

Ceci  peut  se  présenter  dans  le  cas  où  une  coopé- 
rative outrepasse  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Exemple: 
lorsqu'elle  fait  affaire  avec  des  non-membres  (chap. 
290,  art.  6).  Il  faut  toutefois,  pour  que  la  corporation 
devienne  inopérante,  qu'il  y  ait  un  jugement  rendu  à  cet 
effet  par  une  Cour  compétente. 

D)  De  la  dissolution  par  la  mort  naturelle  de 
tous  ses  membres,  la  diminution  de  leur  nom- 
bre ou  toute  interruption  de  l'existence  cor- 
porative lorsqu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  suc- 
ce  ssibilité 
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Il  est  de  l'essence  de  la  corporation  qu'elle  ait  des 
membres.  Donc  si  tous  les  membres  meurent,  par 
exemple,  dans  un  même  sinistre,  il  est  évident  qu'il 
manque  à  celle-ci  une  des  conditions  essentielles.  Tout 
de  même,  ce  cas  peut  difficilement  se  présenter  car  il 
arrivera  presque  toujours  que  les  membres  seront  rem- 
placés par  leurs  héritiers  qui  sont  la  continuation  de 
leur  personne  juridique.  Il  est  à  conseiller  de  prévoir 
ces  cas  dans  la  charte  ou  la  constitution  de  la  corpora- 
tion. 

E)  De  la  dissolution  par  le  consentement  mutuel 
de  tous  les  membres 

Cela  éventuellement  peut  se  présenter  dans  l'ex- 
istence d'une  coopérative.  Incidemment,  la  Loi  des 
syndicats  coopératifs  prévoit  que  la  dissolution  ne  peut 
être  décidée  si  10  membres  au  moins  s'y  opposent:  ceci 
laisse  donc  clairement  entendre  que  l'assentiment  de 
tous  les  membres  n'est  pas  le  seul  moyen  de  dissoudre 
un  syndicat  coopératif. 

F)  De  la  dissolution  par  la  liquidation  volontaire 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi 

La  Loi  des  syndicats  coopératifs  prévoit  particu- 
lièrement ce  cas.  Il  suffit  ici  que  la  majorité  des  mem- 
bres ou  un  nombre  plus  considérable,  disons  les  2/3  si 
la  loi  le  prévoit  ainsi,  se  prononcent  en  faveur  de  la 
liquidation. 

Les  articles  369  et  370  n'offrent  pas  d'intérêt  ici. 
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Cette  brève  étude  nous  a  donné  une  vue  d'ensem- 
ble des  dispositions  du  Code  civil  à  l'égard  de  la  cor- 
poration. Ceci  nous  permettra  de  mieux  comprendre  la 
portée  d'une  loi  particulière,  telle  que  la  Loi  des  syn- 
dicats coopératifs  ou  la  Loi  des  sociétés  coopératives 
agricoles,  et  particulièrement  les  caractéristiques  essen- 
tielles à  toute  corporation. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quels  sont  les  deux  éléments  essentiels  d'une  corporation? 
2 — Quel  est  le  principal  privilège  accordé  à  une  corporation  du 

fait  même  de  son  incorporation? 
3 — Quelles  sont  les  conditions  pour  qu'un  officier  d'une  corpora- 

ration  ne  soit  pas  tenu  personnellement  responsable  des  actes 

qu'il  pose? 
4 — Qu'entend-on    par    une    corporation    qui    devient    éteinte    par 

forfaiture  légalement  encourue? 


Annexe 

Titre  onzième 

Des   corporations 

Chapitre   I 

De   la  nature   des  corporations,  de   leur 
source    et    de   leur   division 

352.  Toute  corporation  légalement  constituée 
forme  une  personne  fictive  ou  morale  dont  l'existence 
et  la  successibilité  sont  perpétuelles,  ou  quelquefois 
pour  un  temps  défini  seulement,  et  qui  est  capable  de 
certains  droits  et  sujette  à  certaines  obligations. 
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353.  Les  corporations  sont  constituées  par  actes 
du  parlement,  par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui  exis- 
taient au  temps  de  la  cession  du  pays  et  qui  depuis  ont 
été  continuées  et  reconnues  par  autorité  compétente.  — 
C.  1889. 

354.  Les  corporations  sont  multiples  ou  simples. 

Lès  corporations  multiples  sont  celles  composés  de 
plusieurs  membres;  les  corporations  simples,  celles  qui 
consistent  dans  un  seul  individu. 

355.  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  re- 
ligieuses, ou  bien  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésiastiques  sont  multiples  ou 
simples.     Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  multiples  ou  sim- 
ples; elles  sont  publiques  ou  privées. 

356.  Les  corporations  séculières  se  subdivisent 
encore  en  politiques  et  en  civiles.  Les  politiques  sont 
régies  par  le  droit  public,  et  ne  tombent  sous  le  con- 
trôle du  droit  civil  que  dans  leurs  rapports,  à  certains 
égards,  avec  les  autres  membres  de  la  société  indivi- 
duellement. 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  l'in- 
corporation rendues  personnes  morales  ou  fictives,  sont, 
comme  telles,  régies  par  les  lois  affectant  les  indivi- 
dus, sauf  les  privilèges  dont  elles  jouissent  et  les  in- 
capacités dont  elles  sont  frappées. 


—  29  — 
Chapitre   II 

Des   droits,   des   privilèges   et  des 
incapacités    des    corporations 


Section    I 

Des    droits    des    corporations 

357.  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui 
est  donné  lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue, 
qu'elle  agit  et  que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait 
tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. —  C.  1890.  —  P.  81. 

358.  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer 
sont,  outre  ceux  qui  lui  sont  spécialement  conférés  par 
son  titre  ou  par  les  lois  générales  applicables  à  l'espèce, 
tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut  acquérir,  aliéner  et 
posséder  des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et  obli- 
ger les  autres  envers  elle.  —  C.  481. 

359.  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit, 
autorisée  à  se  choisir  parmi  ses  membres,  des  officiers 
dont  le  nombre  et  les  dénominations  sont  déterminés  par 
son  titre  d'incorporation  ou  par  ses  propres  statuts  ou 
règlements. 

360.  Ces  officiers  représentent  la  corporation 
dans  tous  les  actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient 
dans  toutes  les   choses   qui  n'excèdent  pas  les  limites 


—  so- 
dés pouvoirs  qui  leur  sont  conférés.     Ces  pouvoirs  sont 
déterminés,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts  de  la  cor- 
poration, soit  enfin  par  la  nature  des  devoirs  imposés. 

361.  Toute  corporation  a  droit  de  faire  pour  la 
régie  de  sa  discipline  intérieure,  pour  la  conduite  de 
ses  procédés  et  l'administration  de  ses  affaires,  des  sta- 
tuts et  règlements  auxquels  ses  membres  sont  tenus 
d'obéir,  pourvu  qu'ils  soient  légalement  et  régulière- 
ment faits. 


Section  II 

Des   privilèges   des    corporations 

362.  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  peuvent 
être  accordés  à  chaque  corporation  par  son  titre  de 
création  ou  par  une  loi  particulière,  il  en  est  d'autres  qui 
résultent  du  fait  même  de  l'incorporation,  et  qui  exis- 
tent de  droit  en  faveur  de  tous  corps  incorporés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  ôtés,  resti*eints,  ou  modifiés  par  l'acte 
d'incorporation  ou  par  la  loi. 

363.  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est 
celui  qui  consiste  à  limiter  la  responsabilité  des  mem- 
bres de  la  corporation  à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y 
possède,  et  à  les  exempter  de  tout  recours  personnel 
pour  l'acquittement  des  obligations  qu'elle  a  contrac- 
tées dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  avec  les  forma- 
lités requises. 


Section  III 

Des   incapacités  des   corporations 

364.     Les  corporations  sont  soumises  à  des  inca- 
pacités qui  leur  interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur 
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égard  l'exercice  -  de  certains  droits,  facultés,  privilèges 
et  fonctions  dont  jouissent  les  personnes  naturelles.  Ces 
incapacités  résultent  de  la  nature  même  de  l'incorpo- 
ration, ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi. 

365.  (En  conséquence  des  incapacités  qui  résul- 
tent de  la  nature  même  des  corporations,  elles  ne  peu- 
vent exercer  ni  la  tutelle,  ni  la  curatelle,  ni  prendre 
part  aux  assemblées  des  conseils  de  famille. 

On  ne  peut  leur  confier  l'exécution  des  testaments, 
ni  aucune  autre  administration  dont  l'exercice  nécessite 
la  prestation  du  serment,  et  fait  encourir  une  respon- 
sabilité personnelle. 

Elles  ne  peuvent  être  assignées  personnellement  m* 
comparaître  en  justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies 
pour  assaut,  batterie,  ni  autre  voie  de  fait  qui  se  com- 
mettent sur  la  personne. 

Elles  ne  peuvent  ni  servir  comme  témoins,  ni  com- 
me jurés  dans  les  cours  de  justice. 

Elles  ne  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres 
judiciaires,  ni  être  chargées  d'un  autre  devoir  ou  fonc- 
tion dont  l'exercice  puisse  entraîner  la  contrainte  par 
corps.)  —  Mod.  S.R.Q.,  (1888),  a.  5795.  —  C.  908. 

366.  Les  incapacités  résultant  de  la  loi  sont: 

1)  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corpora- 
tion par  son  acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable 
à  l'espèce  à  laquelle  cette  corporation  appartient; 

2)  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du 
pays  touchant  les  gens  de  mainmorte  et  corps  incorpo- 
rés, leur  interdisant  l'acquisition  de  biens  immeubles 
ou  réputés  tels,  sans  l'autorisation  du  souverain,  excepté 
pour  certaines  fins  seulement,  à  un  montant  et  pour  une 
valeur  déterminée; 
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3)  Celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales 
d'après  lesquelles  les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  ni 
aliéner  ni  hypothéquer  leurs  immeubles  qu'en  se  con- 
formant à  certaines  formalités  particulières  et  exorbi- 
tantes du  droit  commun.  —  C.  763,  789,  836. 

366a.  (Toute  corporation  qui,  d'après  sa  charte 
ou  d'après  la  loi,  ne  peut  acquérir  de  biens-fonds  que 
pour  un  montant  limité,  a  droit,  chaque  fois  qu'elle 
aliène  quelques-uns  de  ses  biens-fonds,  d'en  appliquer 
le  prix  sur  d'autres  biens-fonds,  ainsi  que  d'en  percevoir 
les  revenus  en  provenant  et  de  les  employer  pour  les 
fins  de  son  institution.)  —  Aj.  S.R.Q.,  (1888),  a.  5796. 

367.  Le  droit  de  faire  le  commerce  de  banque 
est  interdit  à  toute  corporation  qui  n'y  est  pas  spé- 
cialement autorisée  par  le  titre  qui  l'a  constituée.  — 
C.  1888. 


Chapitre  III 


De    l'extinction    des    corporations    et    de 
la   liquidation    de   leurs    affaires 

De  l'extinction  des   corporations 

368.      (Les   corporations   deviennent  éteintes: 

1.  Par  l'acte  de  la  Législature  qui  décide  leur 
dissolution; 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement 
de  l'objet  pour  lesquels  elles  ont  été  formées,  ou  par 
l'avènement  de  la  condition  apposée  à  leur  création; 

3.  Par  forfaiture  légalement  encourue; 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la 
diminution   de  leur   nombre   ou  toute   autre   chose   de 
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nature  à  en  interrompre  l'existence  corporative,  lorsqu'il 
n'est  pas  pourvu  à  la  successibilité  dans  ces  cas; 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  mem- 
bres sous  les  modifications  et  dans  les  circonstances  ci- 
après  déterminées; 

6.  Par  la  liquidation  volontaire  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.)  Mod.  (1879),  42-43  V.,  c.  31,  a.  22; 
mod.  S.R.Q.,  (1888),  a.  5797.  —  C.  1892;  P.  985. 

369.  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières 
d'un  caractère  public,  autres  que  celles  formées  pour  le 
secours  mutuel  de  leurs  membres,  ne  peuvent  se  dis- 
soudre par  consentement  mutuel,  sans  un  abandon  for- 
mel et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la  Législature,  suivant 
le  cas.  Il  en  est  de  même  des  banques,  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de  celles 
pour  ponts  et  chemins  de  péage,  et  généralement  de 
toutes  les  corporations  privées  qui  ont  obtenu  des  pri- 
vilèges exclusifs  ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de 
droit,  de  l'incorporation. 

370.  Les  corporations  publiques  formées  pour  le 
secours  mutuel  de  leurs  membres,  et  celles  d'un  carac- 
tère privé  non  comprises  dans  l'article  précédent,  peu- 
vent se  dissoudre  par  consentement  mutuel,  en  se  con- 
formant aux  conditions  qui  peuvent  leur  avoir  été  im- 
posées spécialement,  et  sauf  les  droits  des  tiers. 
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Contenu  de  la  deuxième  leçon 

Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec 

Chapitre    I 

Dispositions    générales 

1.  Titre  abrégé  de  la  loi. 

2.  Formation  des  syndicats  coopératifs. 

3.  Nature. 

4.  Fins. 

5.  Incorporation: 

Première  phase:   assemblée  d'organisation 

A)  Choix  du  nom. 

B)  Limitation  du  territoire. 

C  )  Désignation  de  la  personne  et  modes  de  convocation. 

D)  Signature  des  fondateurs  et  des  témoins. 

E)  Montant  de  la  part  sociale. 

F)  Comité  proisoire  pour  la  préparation  de  la  constitution. 

Deuxième  phase:    assemblée   de    fondation 

A)  Quand  doit-on  la  tenir? 

B)  De   qui   se   compose-t-elle? 

C)  Procédure   à   suivre. 

6.  Adoption   et   modification   des   règlements: 

A)      Adoption  des  règlements  sur: 

a)     L'admission   de   nouveaux  membres. 
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b)  Le  mode  et  la  quotité  des  versements  à  faire 
sur  les  parts  sociales  souscrites. 

c)  La  répartition  des  bénéfices. 

d)  La  date  de  l'exercice  social. 

e)  La  convocation  des  assemblées  générales  et 
spéciales  et  des  assemblées  des  conseils  et 
commissions. 

f  )     L'exclusion  des  membres. 

g)  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  interne  de  la 
société,  les  devoirs  et  attributions  de  ses  con- 
seils, commissions  et  officiers. 

B)     Modification  des  règlements. 

ANNEXE:   Disposition  spéciale  des  articles  et  alinéas  de  la  Loi 
des  syndicats  coopératifs. 
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Deuxième  leçon 


Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec 

Introduction 

L'étude  d'un  texte  de  loi  se  fait  ordinairement  arti- 
cle par  article.  Nous  croyons  avoir  ici  de  bonnes  rai- 
sons de  faire  exception  à  la  règle,  car  le  texte  de  la  Loi 
des  syndicats  coopératifs  constitue  un  chef-d'oeuvre 
d'incohérence.  En  veut-on  un  exemple  ?  L'article  14 
traite  de  sept  sujets  diflFérents:  1 — du  pouvoir  de  faire 
des  règlements;  2 — des  membres  auxiliaires;  3 — des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées;  4 — du  cautionnement  de 
garantie;  5 — des  membres  honoraires;  6 — des  commis- 
sions spéciales;  7 — du  dépôt  des  règlements. 

Nous  nous  sommes  donc  permis  de  disposer  sous 
un  même  chapitre  les  articles  et  les  alinéas  qui  traitent 
d'un  même  sujet.  Ainsi  notre  deuxième  chapitre  com- 
prend les  articles  5,  7,  12,  13,  les  3ième  et  5ième  alinéas 
de  l'article  14,  les  articles  42,  43,  44,  et  46  qui  tous  com- 
portent des  dispositions  ayant  trait  aux  sociétaires. 

Nous  étudierons  donc  les  articles  dans  cet  ordre. 
Cette  façon  de  procéder  aura,  nous  l'espérons,  le  dou- 
ble avantage  de  faciliter  l'utilisation  et  surtout  la  com- 
préhension de  ce  texte  de  loi. 

Avant  de  commencer  l'étude  de  cette  leçon,  on 
fera  bien  de  lire  d'abord  la  Loi  dans  son  texte  oflFiciel  et 
ensuite  telle  que  nous  l'avons  disposée  en  annexe. 
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Chapitre  I 

Dispositions    générales 

1.     Titre  abrégé 

«  La  présente  loi  peut  être  citée   sous  le  titre 

de     Loi     des     syndicats     coopératifs     de     Québec  » 

(art  1). 

La  «  Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  »  a 

été  sanctionnée  le  9  mars  1906  (6  Edouard  VII,  c.  33). 

Depuis  ce  temps,  les  statuts  de  la  province  de  Québec 

ont  été  refondus  à  trois  reprises,  c'est-à-dire  en  1909,  en 

1925  et  en  1941.     C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'on 

trouve  les  références   suivantes:    S.R.Q.    1909,   a.   6762- 

6811;  S.R.Q.  1925,  c.  254;  S.R.Q.  1941,  c.  290.     Elle  a 

subi  depuis  1906  plusieurs  amendements  mais  n'a  jamais 

été  refondue. 

L'on  attribue  la  paternité  de  cette  loi  à  M.  Alphon- 
se Des  jardins  \  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que 
c'est  notre  première  loi  sur  la  coopération.  On  trouve, 
en  effet,  dans  les  statuts  la  «  Loi  concernant  les  syndi- 
cats agricoles  »  qui  a  été  sanctionnée  le  26  mars  1902 
et  qui  a  servi  de  base  à  la  Loi  des  syndicats  coopératifs. 
Et  même  la  Loi  concernant  les  syndicats  agricoles  a  été 
précédée  par  un  statut  voté  avant  la  Confédération, 
c  est-à-dire  le  18  septembre  1865  (29  Victoria,  c.  22). 
C'est  un  «  acte  pour  autoriser  la  formation  de  compa- 
gnies ou  associations  coopératives  pour  l'exercice  en 
commun  de  tout  commerce  ou  négoce  ».  Cette  loi,  il 
faut  l'admettre,  n'avait  de  coopératif  que  le  nom. 


(  1  )     Cyrille    Vaillancourt,    M.    Alphonse    Desjardins,    Revue 
Desjardins,  mars   1944,  p.  42, 
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Ces  quelques  explications  nous  permettent  de  com- 
prendre les  deux  textes  suivants  que  nous  trouvons  au 
troisième  alinéa  de  l'article  12  et  à  l'article  51  de  la  Loi 
des  syndicats  coopératifs: 

«  La  présente  loi  s'applique  aussi  aux  sociétés 
qui  existaient  avant  le  9  mars  1906  (date  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  6  Edouard  VII,  chapitre  33)  et 
elle  en  confirme  les  règlements,  actes  et  opérations 
depuis  leur  organisation  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  ses  propres  dispositions,  pourvu 
que  leur  principal  corps  administratif  ou  bureau  de 
direction  adopte,  à  cette  fin,  une  résolution  dont  co- 
pie doit  être  déposée  tel  que  prescrit  dans  le  présent 
article,  et  les  officiers  en  charge  continuent  d'exercer 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat 
ainsi  que  prévu  par  lesdits  règlements,  mais  cette 
disposition  n'affecte  pas  les  causes  pendantes  ni  les 
droits  acquis»   (art.  12,  3ième  al.). 

«  Les  associations  coopératives  formées  en  vertu 
des  articles  5233  à  5252  des  Statuts  refondus  de  la 
province  de  Québec  (1888),  les  syndicats  agricoles 
formés  en  vertu  de  la  loi  2  Edouard  VII,  chapitre 
33,  et  les  syndicats  coopératifs  formés  en  vertu  de 
la  loi  6  Edouard  VII,  chapitre  33,  ou  des  articles 
6762  à  6811  des  Statuts  refondus  1909,  ou  du  chapitre 
254  des  Statuts  refondus,  1925,  sont  régis  par  les  dis- 
positions de  la  présente  loi»   (art.  51). 

Il  y  est  dit  en  somme  que  la  Loi  des  syndicats 
coopératifs  s'applique  aux  sociétés  constituées  en  vertu 
de  la  «  Loi  concernant  les  syndicats  agricoles  »,  sanç- 
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tionnée  le  26  mars  1902  et  même  de  la  loi  votée  le  18 
septembre  1865. 

2.     Formation 

«  Des  syndicats  coopératifs  de  consommation, 
de  production,  de  crédit,  de  prévoyance  et  pour  au- 
tres fins  économiques,  peuvent  être  formés  sur  tout 
point  de  la  province  en  vertu  de  la  présente  loi» 
(art.  2,  1er  al.). 

Cet  article  indique  les  genres  de  syndicats  coopé- 
ratifs qui  peuvent  être  formés  en  vertu  de  la  présente 
loi.  A  ce  sujet,  il  y  a  deux  interprétations.  Selon  la 
première,  on  pourrait  former  tous  les  genres  possibles 
de  syndicats  à  condition  qu'ils  aient  pour  but  une  fin 
économique.  Selon  la  seconde  interprétation,  les  ter- 
mes syndicats  coopératifs  ...  «  de  crédit,  de  prévoyance 
et  pour  autres  fins  économiques  »  seraient  synonymes 
de  caisses  populaires  et  par  conséquent  on  ne  pourrait 
constituer,  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  des  syndicats 
coopératifs:  A)  de  consommation,  B)  de  production, 
C)   d'épargne  et  de  crédit  (caisses  populaires). 

L'on  pourrait  écrire  une  thèse  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  interprétation,  mais  ce  n'est  certes  pas 
l'endroit  de  le  faire  ici.  Nous  sommes  portés  à  favoriser 
l'interprétation  la  plus  large  et  à  conseiller,  au  point  de 
vue  pratique,  l'incorporation  de  tout  syndicat  coopé- 
ratif qui  a  une  fin  économique,  en  tenant  compte  des 
commentaires  que  nous  ferons  en  étudiant  l'article  6 
(Cf.  No  4  de  la  présente  leçon).  Encore  faut-il  qu'il 
y  ait  véritablement  une  fin  économique,  comme  le  sti- 
pule cet  article,  et  non  pas  simplement  une  fin  exclusi- 
vement sociale  ou  encore  récréative. 


I 


—  41  — 

La  Loi  des  syndicats  coopératifs  est  donc  notre  loi 
générale  de  coopération.  La  Loi  des  sociétés  coopéra- 
tives agricoles,  que  nous  étudierons  plus  tard,  autorise 
seulement  la  formation  des  coopératives  qui  ont  pour 
fin  «  des  objets  utiles  à  la  classe  agricole  ». 

3.  Nature  du  syndicat 

«  Tel  syndicat,  ou  société  est  une  corporation 
civile;  le  sociétaire  n'est  responsable  que  du  montant 
impayé  de  sa  souscription  »    (  art.  3  ) . 

A)  Dans  la  leçon  précédente,  nous  avons  tenté 
d'éclaircir  la  notion  de  corporation.  En  énonçant  qu'un 
syndicat  coopératif  est  une  corporation  civile,  le  légis- 
lateur a  voulu  dire  que  le  syndicat  coopératif,  étant 
par  le  fait  de  l'incorporation  rendu  personne  morale  et 
fictive,  se  trouve  comme  tel  régi  par  les  lois  afiFectant 
les  individus,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  privilèges 
dont  il  jouit  et  les  incapacités  dont  il  est  frappé. 

B)  Quant  à  la  responsabilité  du  membre  d'un 
syndicat,  rappelons  simplement  qu'elle  est  limitée  au 
montant  de  sa  souscription  de  parts.  S'il  souscrit 
$100.00  et  ne  paie  que  $25.00,  la  coopérative  et  ses 
créanciers  ne  pourront  lui  réclamer  que  jusqu'à  con- 
currence de  $75.00. 

4.  Fins 

m 

«  La  société  a  pour  but  l'étude,  la  protection 
et  la  défense  des  intérêts  économiques  des  classes 
laborieuses.  Pour  atteindre  ces  fins,  elle  peut  ache- 
ter, pour  les  revendre  à  ses  associés  seulement,  les 
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choses  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie  ou  aux  tra- 
vaux de  leur  industrie;  leur  ouvrir  des  crédits  et  leur 
faire  des  prêts;  établir  pour  les  sociétaires  des  tra- 
vaux en  commun,  ou  leur  permettre  de  se  livrer  à 
des  opérations  de  production,  et  d'en  vendre  les  pro- 
duits, soit  collectivement,  soit  individuellement;  s'il 
s'agit  d'une  société  de  crédit,  recevoir  pour  les  faire 
fructifier  les  économies  de  ses  membres  »  (  art.  6, 
1er  al.). 

Cet  alinéa  doit  être  étudié  en  regard  du  premier 
alinéa  de  l'article  2.  Le  législateur  revient  à  la  charge 
pour  stipuler  que  la  société  a  pour  but  la  défense  des 
intérêts  économiques  des  classes  laborieuses.  Il  va  sans 
dire  que  les  intérêts  économiques  constituent  comme 
tels  quelque  chose  de  distinct  des  intérêts  religieux, 
professionnels  ou  purement  sociaux  d'une  classe.  Ces 
termes  «  intérêts  économiques  »  sont  vagues  et  im- 
précis, et  il  nous  faudrait  les  définir  si  le  législateur  ne 
prenait  pas  la  peine,  immédiatement  après  cet  énoncé 
de  principes,  d'indiquer  les  moyens  qu'un  syndicat  peut 
prendre  pour  atteindre  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques des  classes  laborieuses.     C'est  ainsi  qu'il  peut: 

a)  acheter  les  choses  nécessaires  aux  besoins  de 
la  vie  ou  aux  travaux  de  leurs  industries; 

b)  leur  ouvrir  des  crédits  et  leur  faire  des  prêts; 

c)  établir,  pour  les  sociétaires,  des  travaux  en 
commun,  ou  leur  permettre  de  se  livrer  à  des  Opérations 
de  production  et  d'en  vendre  les  produits  soit  collecti- 
vement, soit  individuellement; 

d)  s'il  s'agit  d'une  société  de  crédit,  recevoir, 
pour  les  faire  fructifier,  les  épargnes  de  ses  membres. 


—  43  — 

Une  interprétation  stricte  de  ce  texte  nous  porte 
à  conclure  que  cette  énumération  est  limitative  et  que, 
par  conséquent,  les  fins  que  peut  poursuivre  un  syndicat 
coopératif  doivent  être  non  seulement  des  fins  écono- 
miques, mais  encore  se  trouver  dans  la  limite  des  cadres 
déterminés  plus  haut. 

«  La  société,  malgré  les  restrictions  résultant  de 
la  circonscription  territoriale,  peut  faire,  avec  toute 
personne,  corporation  ou  association  volontaire,  tou- 
tes les  opérations  requises  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement et  la  réalisation  de  son  but;  mais  toutes 
les  activités  productives  ou  avantageuses  de  la  société 
étant  essentiellement  coopératives,  sont  exclusivement 
restreintes  aux  sociétaires  »   (  art.  6,  2ième  al.  ) . 

La  principale  question  que  l'on  doit  se  poser  au 
sujet  de  cet  article  est  de  savoir  si  une  coopérative  ne 
doit  faire  affaires  qu'avec  ses  membres.  On  a  parfois 
voulu  voir  une  contradiction  entre  le  premier  et  le 
deuxième  alinéa  de  cet  article.  Ainsi,  on  prétend  que 
le  premier  alinéa  prohibe  les  transactions  avec  les  non- 
membres  alors  que  le  second  semble  les  autoriser.  Il 
faut  de  toute  évidence  interpréter  le  second  alinéa 
comme  n'ayant  trait  qu'aux  opérations  des  sociétés  en 
rapport  avec  «  la  circonscription  territoriale  ».  Ainsi, 
lorsqu'on  dit  que  «  malgré  les  restrictions  résultant  de 
la  circonscription  territoriale,  la  société  peut  faire  toutes 
les  opérations  requises  pour  assurer  le  bon  fonction- 
nement et  la  réalisation  de  son  but  »,  l'on  veut  tout 
simplement  donner  le  droit  à  un  magasin  coopératif, 
par  exemple,  de  s'approvisionner  en  dehors  de  la  cir- 
conscription territoriale.  Ce  passage  ne  peut  donc  pas 
favoriser  les  partisans  de  la  vente  aux  non-membres. 
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D'ailleurs  il  y  a  d'auti*es  textes  plus  catégoriques: 
«  pour  atteindre  ces  fins,  (  la  société  )  peut  acheter,  pour 
les  revendre  à  ses  associés  seulement  les  choses  néces- 
saires aux  besoins  de  la  vie  ».  Le  mot  «  seulement  » 
n'aurait  pas  sa  raison  d'être  si  la  société  pouvait  vendre 
à  d'autres  qu'à  ses  associés.  Plus  loin  il  est  dit:  «  toutes 
les  activités  productives  ou  avantageuses  de  la  société 
étant  essentiellement  coopératives,  sont  exclusivement 
restreintes  aux  sociétaires  ».  Encore  ici  le  mot  «  exclu- 
sivement »  ne  peut  s'expliquer  si  l'on  permet  la  vente 
aux  non-membres. 

Il  ressort  donc  clairement  de  l'analyse  de  ces  textes 
que  l'article  6,  qui  a  pour  but  spécifique  de  définir  les 
fins  d'un  syndicat  coopératif  et  les  opérations  qui  lui 
sont  permises,  ne  permet  pas  aux  syndicats  coopératifs 
de  faire  affaires  avec  les  non-membres.  Nous  verrons 
plus  loin  cependant  que  le  terme  sociétaire  s'applique 
aux  membres  actifs  et  aux  membres  auxiliaires. 

Un  syndicat  coopératif  qui  transige  avec  des  non- 
membres  outrepasse  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  s'ex- 
pose, comme  le  cas  s'est  déjà  présenté,  à  une  action  en 
dissolution  de  société. 

«  Ces  activités  coopératives  ne  sont  pas  réputées 
constituer  l'exploitation  d'un  commerce,  d'un  établis- 
sement financier  ou  d'un  moyen  de  profit»  (art.  6, 
3ième  al.). 

On  avait  vraisemblablement  en  vue,  en  votant 
cet  amendement,  de  soustraire  les  syndicats  coopératifs 
à  certaines  chartes  ou  règlements  municipaux  qui  ont 
pour  but  d'imposer  une  taxe  ou  licence  à  toute  entre- 
prise constituant  l'exploitation  d'un  commerce,  d'un 
établissernent  financier  ou  d'un  moyen  de  profit. 
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Il  faut  cependant  bien  distinguer  entre  une  taxe 
qui  porte  sur  l'objet  et  une  autre  qui  porte  sur  l'opé- 
ration commerciale.  Ainsi  une  coopérative  de  consom- 
mation ne  sera  pas  sujette  au  paiement  de  la  taxe  d'af- 
faires si  un  règlement  municipal  prévoit,  par  exemple, 
«  qu'un  commerce  d'épicerie  doit  payer  une  taxe  de 
X  ».  Dans  ce  cas,  c'est  la  personne  qui  fait  l'opération 
qui  est  taxée  et  le  troisième  alinéa  de  l'article  6  prévoit 
que  les  activités  coopératives  «  ne  sont  pas  réputées 
constituer  l'exploitation  d'un  commerce  ».  Par  ailleurs, 
une  taxe  imposée  sur  tel  ou  tel  objet  en  particulier 
vendu  par  une  coopérative  comme,  par  exemple,  la 
taxe  sur  le  tabac  et  les  cigarettes,  doit  être  payée  par 
toutes  les  coopératives  parce  qu'ici  c'est  l'objet,  en 
l'occurrence  le  tabac,  qui  est  taxé,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  le  vende. 

5.     Incorporation 

Les  compagnies,  pour  être  constituées  en  corpo- 
rations, demandent  au  gouvernement  l'émission  de  let- 
tres patentes.  Les  syndicats  coopératifs,  au  contraire, 
se  constituent  au  moyen  d'une  déclaration  de  société. 
La  procédure  est  relativement  simple.  Il  suffit  en  som- 
me de  remplir  la  formule  que  l'on  trouve  en  annexe  à 
la  Loi  des  syndicats  coopératifs  et  cela,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  12  ^. 

Voyons  d'abord  les  deux  textes  en  question: 


(2)  Nous  ne  faisons  que  compléter  ici  l'exposé  que  l'on  trouve 
aux  pages  9  et  10  de  la  brochure  intitulée  "La  coopérative 
de  consommation"  (Bibliothèque  populaire  de  la  coopéra- 
tion, No  1).  Le  lecteur  trouvera  profit  à  relire  ces  pages, 
ainsi  que  celles  qui  précèdent. 
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Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec 
Formule   I.   —   (Article    12) 

Déclaration   de   société   ou   syndicat  ^ 


Les   soussignés   déclarent   qu'ils   deviennent   mem- 
bres d'un  syndicat  coopératif  à  responsabilité  limitée, 

sous    le    nom 

avec  sa  principale  place  d'affaires  à 

dans  le  comté  de et  qu'ils  souscrivent  le 

montant  du  capital  respectivement  indiqué  en  regard 
de  leurs  noms. 

Nous   désignons   M pour 

convoquer  l'assemblée  de  fondation  et  cet  avis  se  don- 
nera par  (indiquer  le  mode). 

Daté  à ce jour  de 

19 


Témoins 


Nom 


Prénoms 


Occupation 


Résidence 


Nombre  de 
parts  sociales 
de  $ 


(3)     Le  Secrétaire  de  la  province  envoie  ces  formules  gratuite- 
ment à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande. 
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«  La  société  est  constituée  au  moyen  d'une  dé- 
claration conforme  à  la  formule  1,  qui  est  signée  en 
triple  par  les  membres  fondateurs,  devant  deux 
témoins. 

«  Une  copie  reste  aux  archives  de  la  société  et 
la  deuxième  est  remise  sans  délai  au  greffier  ou  au 
secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  qui  gouverne 
la  municipalité  où  est  situé  le  siège  de  la  société, 
lequel  greffier  ou  secrétaire-trésorier  doit  en  donner 
copie  authentique  à  toute  personne  qui  en  fait  la 
demande,  le  tout  sur  paiement  de  ses  honoraires  ac- 
coutumés. La  troisième  copie  est  aussi  adressée  sans 
délai  au  secrétaire  de  la  province  qui  publie,  aux  frais 
du  syndicat,  un  avis  de  sa  réception  dans  la  Gazette 
officielle  de  Québec.  A  compter  de  cette  publica- 
tion, la  société  est  constituée  en  corporation  et  elle 
jouit  de  la  personnalité  civile  »  (  art.  12  ) . 

Afin  de  rendre  nos  explications  plus  claires,  nous 
croyons  bon  de  procéder  ici  dans  l'ordre  chronologique 
et  de  diviser  les  deux  stages  de  la  procédure  en  deux 
phases  bien  distinctes:  assemblée  d'organisation  et  as- 
semblée de  fondation. 

Première  phase:   assemblée  d'organisation 

Nous  supposons  ici  que  l'on  est  rendu  au  point 
où  il  s'agit  de  remphr  les  trois  copies  de  la  déclaration 
de  société.    Que  doit-on  faire? 

A)     Choix  du  nom 

Voici  ce  que  nous  dit  l'article  4  à  ce  sujet: 
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«  La  société  est  désignée  sous  le  nom  que  ses 
fondateurs  choisissent,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention 
dans  la  déclaration  qu'elle  est  créée  en  vertu  de  la 
présente  loi  et  pourvu  que,  dans  l'ensemble,  tel  nom 
ne  puisse  être  confondu  avec  celui  d'une  autre  so- 
ciété existante  ». 

Cet  article  pose  donc  deux  conditions: 

a)  qu'il  soit  fait  mention  dans  la  déclaration 
que  la  société  a  été  créée  en  vertu  de  la  présente  loi. 
En  fait  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préocuper  de  ceci  car  les 
formules  préparées  à  cet  efiFet  prévoient  le  cas; 

b)  que  ce  nom  dans  l'ensemble  ne  puisse  être 
confondu  avec  celui  d'une  autre  société  existante.  Ce 
texte  permet  donc  au  Secrétariat  de  la  province,  qui 
administre  cette  loi,  d'avertir  les  fondateurs  d'un  syn- 
dicat coopératif  qu'ils  ne  peuvent  choisir  tel  ou  tel  nom 
pour  la  raison  qu'un  autre  syndicat  l'a  déjà  employé 
ou  qu'il  lui  ressemble  trop. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mots  «  syndicat  co- 
opératif »  apparaissent  dans  la  raison  sociale.  L'on 
peut  très  bien  choisir,  par  exemple,  «  La  Familiale  ». 
Il  faut  cependant  se  conformer  à  l'article  48  de  la  loi 
et  indiquer  en  dessous  de  la  raison  sociale  que  cette 
société  est  constituée  en  vertu  de  la  Loi  des  syndicats 
coopératifs  de  Québec: 

«  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  pu- 
blications et  autres  documents  imprimés  ou  auto- 
graphiés,  émis  par  une  société,  il  doit  toujours  être 
mentionné,  lisiblement  et  en  toutes  lettres,  que  telle 
société  existe  en  vertu  de  la  présente  loi  ». 
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Il  s'agit  ici  d'une  disposition  impérative  de  la  loi. 
Voici  un  exemple: 

La    Québécoise 
Coopérative   de   consommation 

Régie   par   la   Loi   des   syndicats    coopératifs   de   Québec 

B)     Limitation  du  territoire 

Voyons  d'abord  ce  que  dit  l'article  2  à  ce  sujet: 

«  Les  règlements  doivent  définir  les  limites  de 
la  circonscription  territoriale  dans  lesquelles  le  syn- 
dicat peut  faire  ses  opérations,  laquelle  ne  doit  ja- 
mais dépasser  les  limites  d'une  division  électorale 
provinciale. 

«  Cependant,  dans  les  cités  et  villes  comprenant 
plus  d'une  division  électorale  provinciale,  la  circons- 
cription territoriale  peut  être  celle  fixée  par  les  li- 
mites territoriales  des  cités  et  villes  où  les  syndicats 
ont  leur  siège  social. 

«  Nonobstant  les  dispositions  précédentes,  la  li- 
mite territoriale  dans  laquelle  le  syndicat  pourra 
exercer  ses  opérations  peut  être  étendue  avec  l'ap- 
probation du  Secrétaire  de  la  province  ». 

La  règle  est  que  les  opérations  d'un  syndicat  ne 
doivent  jamais  dépasser  les  limites  d'une  division  élec- 
torale provinciale  (comté  provincial).  Il  y  a  cepen- 
dant deux  exceptions: 

a)  dans  les  cités  et  villes  comprenant  plus  d'une 
division  électorale  provinciale  (Montréal,  Québec,  etc.). 
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la  circonscription  territoriale  peut  être  déterminée  par 
les  limites  territoriales  des  cités  et  villes  où  le  syndicat 
a  son  siège  social.  Il  suffit  que  les  règlements  prévoient 
le  cas.  Il  n'y  a  pas  de  permission  à  demander  à  qui 
que  ce  soit; 

b)  avec  la  permission  du  Secrétaire  de  la  pro- 
vince, un  syndicat  peut  faire  affaires  dans  deux  ou  trois 
comtés  ou  même  dans  tous  les  comtés  de  la  province. 
V^oici  quelle  est  la  procédure  à  suivre:  l'assemblée  des 
membres  doit  d'abord  adopter  un  règlement  en  ce  sens; 
on  envoie  ensuite  au  Secrétaire  de  la  province  une  co- 
pie des  règlements  authentiquée  par  la  signature  du 
secrétaire  de  la  société  et  un  mémoire  exposant  les  rai- 
sons qui  motivent  la  demande. 

C)  Désignation  de  la  personne  et 
modes  de  convocation 

La  formule  prévoit  qu'une  personne,  c'est-à-dire 
celle  qui  est  désignée  par  la  majorité  des  signataires, 
devra  convoquer  l'assemblée  de  fondation.  La  formule 
prévoit  également  l'indication  du  mode  de  convocation. 
Ceci  peut  être  fait  soit  par  lettre,  carte  postale,  criée 
publique,  avis  public  placé  à  la  porte  de  l'église,  etc.  Il 
est  à  conseiller  de  donner  un  délai  d'une  semaine. 

D)  Signature  des  fondateurs  et  des  témoins 

L'article  12  stipule  que  les  membres  fondateurs,  au 
nombre  d'au  moins  douze,  doivent  signer  leur  nom  sur 
chacune  des  trois  copies.  Il  faut  également  la  signatu- 
re de  deux  témoins.  S'il  n'y  a  que  douze  membres  fon- 
dateurs, les  mêmes  personnes  ne  peuvent  pas  signer  à 


i 
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la  fois  comme  témoins  et  comme  membres.    Ce  qui  veut 
dire  qu'il  faut  au  moins  quatorze  signatures  difiFérentes. 

E  )     Montant  de  la  part  sociale 

Ceci  est  un  point  très  important,  car  il  semble  que 
l'on  ne  puisse  changer  le  montant  de  la  part  sociale  in- 
diqué sur  la  déclaration  de  société.  Les  membres  se- 
ront liés  par  ce  montant.  Disons  tout  de  suite  que  ce 
montant  ne  doit  pas  être  inférieur  à  $1.00.  Il  s'agit 
donc  de  bien  déterminer  le  montant  de  l'unité  de  la 
part  sociale,  soit  un,  cinq,  dix  dollars,  etc. 

F)     Comité  provisoire  pour  la  préparation 
de  la  constitution 

Il  n'y  a  évidemment  rien  dans  l'article  12  ou  dans 
la  formule  qui  prévoit  la  nomination  d'un  tel  comité. 
Nous  verrons  cependant  que  l'assemblée  de  fondation 
sera  appelée  à  adopter  des  règlements.  Il  est  donc  sage 
que  l'on  fasse,  à  cette  première  assemblée,  la  nomi- 
nation d'un  comité  spécial  chargé  de  préparer  un  projet 
de  règlements. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Loi  des  syndicats  exige 
des  règlements  assez  complets.  En  effet,  plusieurs  ar- 
ticles stipulent  que  des  règlements  doivent  être  faits, 
alors  que  d'autres  indiquent  que  des  règlements  peu- 
vent être  faits.  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  la 
façon  de  les  préparer,  car  il  y  a  une  leçon  spéciale  con- 
sacrée à  ce  sujet.  Il  peut  cependant  être  utile  d'énu- 
mérer  ici  les  articles  de  la  loi  où  il  est  question  de  rè- 
glements: articles  2,  5,  9,  10,  11,  14,  15,  22,  25,  27,  29, 
33,  34  et  39. 
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Nous  venons  de  donner  quelques  explications  par- 
ticulièrement sur  la  façon  de  remplir  la  déclaration  de 
société.  Nous  tenons  cependant  à  rappeler  que  les 
membres  fondateurs  et  les  témoins  doivent  apposer  leur 
signature  sur  les  trois  copies.  La  première  est  envoyée 
au  Secrétaire  de  la  province,  la  deuxième  au  grefiFier  ou 
secrétaire-trésorier  où  est  situé  le  siège  social  de  la  so- 
ciété, la  troisième  reste  dans  les  archives  de  la  société. 

En  vertu  d'un  amendement  récent  apporté  à  la 
loi,  un  syndicat  est  constitué  en  corporation  à  compter 
de  la  publication  de  l'avis  de  déclaration  dans  la  Ga- 
zette officielle.  Afin  de  ne  pas  retarder  l'incorporation, 
les  membres  fondateurs  feront  bien  d'envoyer,  aussitôt 
que  la  demande  en  est  faite,  le  montant  d'argent  requis 
par  l'Imprimeur  du  Roi  pour  la  publication  de  l'avis. 
Les  frais  de  publication  s'élèvent  habituellement  à  en- 
viron $8.50. 

Deuxième  phase:    assemblée  de   fondation 

A)     Quand  doit-on  la  tenir  ? 

Nous  avons  vu  que  la  déclaration  de  la  société  pré- 
voit une  disposition  à  ce  sujet.  En  effet,  on  a  indiqué 
sur  cette  formule  que  telle  personne  est  chargée  de  con- 
voquer l'assemblée  de  fondation  de  telle  ou  telle  façon. 
Avant  de  donner  l'avis  de  convocation,  il  faut  évidem- 
ment que  cette  personne  ait  reçu  les  documents  officiels: 
a)  l'accusé  de  réception  du  Secrétaire  de  la  province  et 
du  secrétaire  de  la  municipalité;  b)  une  copie  de  la 
Gazette  officielle  dans  laquelle  a  paru  l'avis. 

Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  27: 


J 
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«  La  première  assemblée  tenue  pom^  l'organi- 
sation d'une  société  nouvellement  formée,  pour  l'é- 
lection de  ses  oflFiciers  et  l'adoption  des  règlements, 
peut  avoir  lieu  en  tout  temps.  L'avis  de  convocation 
est  donné  par  la  personne  désignée  par  la  majorité 
des  signataires  de  la  déclaration  constitutive  men- 
tionnée à  l'article  12.  Les  officiers  élus  à  cette  as- 
semblée restent  en  fonction  durant  l'exercice  en  cours 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'élection  de  leurs  suc- 
cesseurs ». 

«  La  première  assemblée  tenue  pour  l'organisa- 
tion ».  Suivant  la  terminologie  que  nous  avons  adoptée, 
il  faut  lire  ici  «  tenue  pour  la  fondation  »  et  non  pas 
«  tenue  pour  l'organisation  ». 

«...  peut  avoir-  lieu  en  tout  temps  ».  Encore  ici, 
il  faut  lire  «  peut  avoir  lieu  en  tout  temps  après  la 
parution  de  l'avis  de  publication  dans  la  Gazette  offi- 
cielle ». 

B)  De  qui  se  compose-t-elle  ? 

Seuls  les  membres  fondateurs,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  signé  la  déclaration  de  société,  ont  droit  de 
vote  à  cette  assemblée.  Cela  n'empêche  pas  d'autres 
personnes  de  prendre  part  aux  délibérations  pourvu 
qu'elles  en  aient  la  permission  du  président  de  l'as- 
semblée. 

C)  Procédure  à  suivre 

a)  Choix  d'un  président  et  d'un  secrétaire  de 
rassemblée.    La  première  chose  à  faire  est  dç  nommer 


—  54  — 

un  président  et  un  secrétaire  de  l'assemblée.  Ces  per- 
sonnes n'occupent  ces  fonctions  que  pour  cette  assem- 
blée. A  l'assemblée  suivante,  elles  seront  remplacées 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  syndicat. 

b)  Appel  des  noms.  Nous  verrons  un  peu  plus 
loin  qu'une  assemblée  générale  «  se  constitue  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  »,  ce  qui  veut 
dire  en  somme  qu'un  quorum  n'est  pas  nécessaire.  Nous 
suggérons  quand  même  de  faire  l'appel  des  noms  afin 
de  permettre  au  président  de  constater  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  réellement  droit  de  vote.  Encore 
une  fois  nous  sommes  d'avis  que  seules  les  personnes 
qui  ont  signé  la  déclaration  de  société  ont  droit  de  vote. 

c)  Lecture  des  accusés  de  réception  et  de  Vavis 
de  publication  dans  la  Gazette  officielle.  Le  secré- 
taire donne  lecture  des  accusés  de  réception  qu'il  a 
reçus  du  greffier  municipal  et  du  Secrétaire  de  la  pro- 
vince. Il  lit  également  l'avis  de  déclaration  qui  a  paru 
dans  la  Gazette  officielle.  Ceci  constitue  évidemment 
une  pure  formalité,  mais  elle  permet  aux  membres 
fondateurs  de  constater  que  la  société  est  réellement 
constituée  et  jouit  de  la  personnalité  juridique. 

d)  Etude  et  adoption  des  règlements.  C'est  évi- 
demment la  partie  la  plus  importante  de  la  réunion. 
Nous  avons  suggéré  de  nommer,  lors  de  l'assemblée 
d'organisation,  un  comité  chargé  de  préparer  un  projet 
de  constitution.  C'est  ce  projet  que  les  membres  seront 
appelés  à  étudier  et  à  adopter  avec  ou  sans  modifica- 
tions. 

Nous  étudions  au  numéro  suivant  les  articles  qui 
ont  trait  aux  règlements. 

e)  Election  du  conseil  d'administration.  Selon 
l'article  15,  «  la  société  est  administrée  par  un  bureau 
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appelé  «  Conseil  d'administration  »,  composé  de  cinq 
membres  au  moins  ».  Si  l'on  veut  élire  plus  de  cinq 
administrateurs,  il  faut  que  les  règlements  le  prévoient. 

Les  administrateurs  nouvellement  élus  demeurent 
en  fonction  durant  l'exercice  en  cours  si,  par  exemple, 
il  ne  reste  que  six  mois  avant  la  fin  de  l'exercice  finan- 
cier. Dans  tous  les  cas,  ils  doivent  rester  en  fonction 
jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs. 

Il  faut  évidemment  que  les  directeurs  soient  choi- 
sis parmi  les  membres  de  la  nouvelle  société.  On  peut 
cependant  élire  un  membre  qui  est  absent  de  la  réunion. 

f)  Election  du  conseil  de  surveillance.  L'article 
20  exige  la  constitution  d'un  conseil  de  surveillance 
composé  de  trois  membres.  Il  ne  faut  pas  que  les 
mêmes  personnes  soient  à  la  fois  membres  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  de  surveillance. 

Tous  les  syndicats  coopératifs  formés  en  vertu 
de  cette  loi  doivent  avoir  un  conseil  de   surveillance. 

g)  Election  de  comités  spéciaux 

«  A  part  les  conseils  ou  commissions,  dont  l'or- 
ganisation est  prévue  par  la  présente  loi,  les  règle- 
ments peuvent  en  créer  d'autres  sous  les  noms  qui 
sont  choisis  et  déterminer  leurs  attributions,  en  vue 
de  faciliter  le  bon  fonctionnement  de  la  société  » 
(art.  14). 

Ce  sont  des  comités  auxquels  on  confie  un  mandat 
bien  spécial  comme,  par  exemple,  le  comité  de  finance 
et  le  comité  technique  dans  une  coopérative  d'habi- 
tation. Les  règlements  doivent  prévoir  leurs  attribu- 
tions  d'une  façon  précise   afin  d'éviter   les   conflits  dç 
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juridiction  entre  ces  divers  comités  et  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Nous  venons  de  donner  quelques  explications  sur 
ce  qui  constitue  en  somme  l'agenda  des  deux  premières 
assemblées  d'un  syndicat  coopératif.  La  première, 
l'assemblée  d'organisation,  n'est  pas  une  assemblée  que 
l'on  pourrait  appeler  oflFicielle  parce  que  la  coopérative 
n'a  pas  encore  l'existence  légale.  La  seconde,  l'assem- 
blée de  fondation,  constitue  véritablement  la  première 
assemblée  officielle  du  syndicat  coopératif  et  il  est  par- 
ticulièrement important  que  le  secrétaire  en  fasse  un 
rapport  exact  et  consigne  toutes  les  décisions  qui  y  ont 
été  prises:  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire 
d'assemblée,  liste  des  personnes  présentes,  lecture  des 
deux  accusés  de  réception  et  de  l'avis  de  publication 
dans  la  Gazette  officielle,  étude  et  adoption  des  règle- 
ments, élection  des  administrateurs,  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  du  ou  des  vérificateurs  et  des 
membres  des  divers  comités  que  la  constitution  prévoit. 

Après  cette  réunion  ou  dans  les  quelques  jours 
qui  suivent,  le  conseil  d'administration  tient  une  as- 
semblée pour  élire  les  officiers  de  la  société  et  nommer 
le  gérant. 

6.     Adoption  et  modification  des  règlements 

A)     Adoption  des  règlements 

«  Les  membres  actifs  de  la  société,  réunis  en 
assemblée  générale,  peuvent  adopter  des  règlements 
pour  régler  l'admission  de  nouveaux  membres,  le 
mode  et  la  quotité  des  versements  à  faire  sur  les 
parts  sociales  souscrites,  la  contribution  additionnelle 
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exigible  de  nouveaux  membres,  la  répartition  des 
bénifices,  la  date  de  l'exercice  social,  la  convocation 
des  assemblées  générales  et  spéciales  et  des  assem- 
blées des  -conseils  et  commissions,  l'exclusion  des 
membres,  et  généralement,  tout  ce  qui  concerne  la 
régie  interne  de  la  société  et  les  devoirs  et  attribu- 
tions de  ses  conseils,  commissions  et  officiers  »  (  art. 
14,  1er  al.). 

L'alinéa  ci-dessus  est  un  des  plus  importants  de 
la  loi.  Il  énumère  les  différents  sujets  sur  lesquels 
peuvent  porter  les  règlements. 

Disons  d'abord  que  seule  l'assemblée  générale  a 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements.  Les  sujets  sur  les- 
quels ils  peuvent  porter  sont: 

a)     L'admission  de  nouveaux  membres 

Ce  que  le  législateur  a  en  vue  est  indiqué  un 
peu  plus  loin  lorsqu'on  parle  de  la  contribution  addi- 
tionnelle exigée  des  nouveaux  membres.  Cette  contri- 
bution additionnelle  peut  prendre  la  forme  d'une  taxe 
d'entrée  ou  de  parts  sociales  plus  élevées.  A  ce  sujet, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  montant  de  chaque 
part  sociale  peut  être  augmenté.  En  d'autres  termes, 
le  montant  de  la  part  sociale  indiqué  dans  la  déclaration 
de  société  peut-il  être  augmenté  ?  Il  y  a  à  ce  sujet 
une  controverse.  Certains  prétendent,  en  se  basant  sur 
l'article  29,  qu'une  augmentation  du  montant  de  la 
part  sociale  est  légale.  D'autres  sont  d'opinion  qu'elle 
est  illégale  et  que  la  façon  de  contourner  la  difficulté 
est  d'obliger  les  nouveaux  membres  à  souscrire  deux 
ou  plusieurs  parts  sociales  au  lieu  d'une  seule.     Ainsi 
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un  membre  fondateur  peut  devenir  membre  en  sous- 
crivant une  part  disons  de  $10.,  tandis  qu'un  nouveau 
membre  pourra  être  obligé  de  souscrire  non  pas  une 
part  de  $50.  mais  cinq  parts  de  $10. 

b)  Le  mode  et  la  quotité  des  versements  à  faire 
sur  les  parts  sociales  souscrites 

Les  règlements  peuvent  déterminer  que  les  parts 
sociales  seront  payées  en  argent  ou  encore  à  même  les 
ristournes.  De  même  ils  peuvent  prévoir  qu'une  part, 
disons  de  $50.,  peut  être  payée  en  cinq  versements 
annuels  de  $10.  chacun. 

c)  La  répartition  des  bénéfices 
Nous  traiterons  de  ce  sujet  au  No  44. 

d)  La  date  de  V exercice  social 

Lorsqu'il  n'y  a  rien  de  prévu  à  ce  sujet  dans  les 
règlements,  c'est  l'année  du  calendrier  qui  compte. 

e)  La  convocation  des  assemblées  générales  et 
spéciales  et  des  assemblées  des  conseils  et 
commissions 

Il  est  à  conseiller  que  les  règlements  prévoient 
d'une  façon  claire  et  précise  le  mode  de  convocation 
des  assemblées.  L'article  31  de  la  loi  (Cf.  4ième  leçon, 
No  22)  énumère  les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
convoquer  une  assemblée  générale  spéciale. 
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f)  L'exclusion  des  membres 

Au  No  13,  nous  traiterons  en  détail  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  par  la  loi.  L'article  44  de  la  Loi  des  syn- 
dicats coopératifs  prévoit,  entre  autres  raisons,  que  la 
société  peut  exclure  tout  membre  «  qui  refuse  de  se 
soumettre  aux  dispositions  réglementaires  ».  Les  rè- 
glements peuvent  donc  prévoir  d'autres  cas  d'exclusion 
que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  cet  article. 

g)  Tout  ce  qui  concerne  la  régie  interne  de  la 
société,  les  devoirs  et  attributions  de  ces  con- 
seils, commissions  et  officiers 

En  somme,  l'assemblée  générale  peut  passer  toutes 
sortes  de  règlements,  pourvu  qu'ils  soient  légalement 
et  régulièrement  faits  (cf.  première  leçon). 

«  Un  double  de  tels  règlements  et  de  leurs 
amendements  doit  être  déposé  au  bureau  du  grefiFier 
ou  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal,  tel  que 
ci-dessus  mentionné  »    (  art.  14,  7ième  al.  ) . 

«  La  société  doit,  quand  elle  en  est  requise  par 
le  Secrétaire  de  la  province,  transmettre  une  copie 
de  tous  règlements  édictés  en  vertu  de  la  présente 
loi  »   (  art.  14,  8ième  al.  ) . 

Une  copie  des  règlements,  de  même  qu'une  copie 
des  amendements  apportés  aux  règlements,  doit  tou- 
jours être  remise  au  bureau  du  grefiFier  ou  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  municipal. 

Ces  mêmes  documents  doivent  être  envoyés  au 
Secrétaire  de  la  province  seulement  lorsque  ce  dernier 
ea  fait  la  demande. 
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Une  société  qui  a  été  appelée  à  déposer  ses  rè- 
glements chez  le  Secrétaire  de  la  province  doit  éga- 
lement l'avertir  des  amendements  qu'elle  y  apporte. 

B)     Modification  des  règlements 

«  Les  modifications  aux  règlements  ne  peuvent 
être  votées  valablement  que  par  les  trois  quarts  des 
sociétaires  présents  à  l'assemblée  spécialement  ajour- 
née dans  ce  but  à  une  date  ultérieure,  ou  à  une 
assemblée  générale  spéciale  convoquée  conformé- 
ment à  l'article  31  »  (art.  29,  2ième  al.). 

Les  modifications  aux  règlements  peuvent  être 
votées: 

a)  lors  d'une  assemblée  générale  spéciale  con- 
voquée conformément  à  l'article  SI;  ou 

b)  lors  d'une  assemblée  spécialement  ajournée 
dans  ce  but  à  une  date  ultérieure; 

c)  par  les  trois  quarts  des  sociétaires  présents 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  assemblées. 

En  vertu  d'un  amendement  apporté  à  la  loi  en 
1945,  des  amendements  aux  règlements  peuvent  être 
votés  valablement  lors  d'une  assemblée  générale  spé- 
ciale. Ceci  est  venu  confirmer  l'opinion  généralement 
acceptée  et  suivie  à  l'effet  qu'on  devait  lire  dans  l'an- 
cien texte  «  spécialement  convoquée  »  au  lieu  de  «  spé- 
cialement ajournée  ».  Par  conséquent,  pour  amender 
les  règlements,  il  faut  tout  simplement  une  assemblée 
générale  spéciale,  mais  cette  assemblée  peut  être  tenue 
à  l'occasion  de  l'assemblée  annuelle.  On  peut  convo- 
quer les  deux  par  le  même  avis.     Il  s'agit  de  rédiger 
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cet  avis  en  conséquence  et  les  deux  assemblées  se  tien- 
nent immédiatement  l'une  après  l'autre. 

Il  faut  lire  l'article  29  en  regard  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  31  qui  dit  que  «  à  telle  assemblée 
générale,  spéciale,  il  n'est  délibéré  que  sur  les  sujets 
énoncés  au  dit  avis  ». 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  comment  ré- 
diger cet  avis. 

Examinons  certains  cas: 

a  )  Il  n'est  pas  suffisant  de  dire  «  pour  amender 
les  règlements  ». 

b  )  Il  n'est  pas  suffisant  de  dire  «  pour  amender 
l'article  5  des  règlements  ». 

c  )  Il  est  évidemment  légal  de  dire  «  pour  rem- 
placer les  mots  «  le  troisième  lundi  de  février  »,  dans 
l'article  8,  par  les  mots  «  le  quatrième  mercredi  de 
mars  »,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire. 

d)  Dans  le  cas  où  l'on  a  à  remplacer  un  long 
texte  par  un  autre,  il  est  suffisant  de  donner  le  nouveau 
texte.  On  peut  donc  dire:  «  pour  remplacer  les  articles 
5,  6,  7,  8  tels  qu'ils  se  lisent  actuellement,  par  les  ar- 
ticles 5,  6,  7,  8  suivants  ...» 

e)  Enfin  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  la  ré- 
daction du  nouveau  texte,  il  suffit  d'en  donner  la 
substance. 

Pour  décider  comment  l'avis  doit  être  rédigé,  nous 
n'avons  qu'à  rechercher  la  pensée  du  législateur  dans 
les  articles  29  et  31.  Or,  cette  pensée  est  la  suivante: 
mettre  les  sociétaires  au  courant,  à  l'avance,  de  ce  qu'on 
va  leur  demander  de  voter.  Pour  cela  il  suffit  de 
donner  aux  membres  la  substance  de  ce  que  l'on  se 
propose  d'ajouter  ou  de  retrancher  aux  règlements 
alors  en  vigueur. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Un   syndicat   coopératif   peut-il   faire    affaires    avec   des    non- 
membres? 

2 — Décrivez  brièvement  la  procédure  à  suivre  lors  de  l'assemblée 
de  fondation  d'un  syndicat  coopératif. 

3 — Quelles  sont  la  procédure  à  suivre  et  les  conditions  à  remplir 
pour  amender  un  règlement? 
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Deuxième  leçon 

Annexe 

Disposition  spéciale  des  articles  et  alinéas  de 
la   Loi   des  syndicats   coopératifs 

Chapitre   I 

Dispositions    générales 

1.  Titre  abrégé 

«  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de 
Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  »   (  art.  1  ) . 

2.  Formation  des  syndicats  coopératifs 

«  Des  syndicats  coopératifs  de  consommation,  de 
production,  de  crédit,  de  prévoyance  et  pour  autres 
fins  économiques,  peuvent  être  formés  sur  tout  point 
de  la  province  en  vertu  de  la  présente  loi  »  (  art.  2, 
1er  al.). 

3.  Nature 

«  Tel  syndicat,  ou  société  est  une  corporation  ci- 
vile; le  sociétaire  n'est  responsable  que  du  montant 
impayé  de  sa  souscription  »   (  art.  3  ) . 

4.  Fins 

«  La  société  a  pour  but  l'étude,  la  protection  et  la 
défense  des  intérêts  économiques  des  classes  laborieu- 
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ses.  Pour  atteindre  ces  fins,  elle  peut  acheter,  pour 
les  revendre  à  ses  associés  seulement,  les  choses  néces- 
saires aux  besoins  de  la  vie  ou  aux  travaux  de  leur  in- 
dustrie; leur  ouvrir  des  crédits  et  leur  faire  des  prêts; 
établir  pour  les  sociétaires  des  travaux  en  commun,  ou 
leur  permettre  de  se  livrer  à  des  opérations  de  produc- 
tion, et  d'en  vendre  les  produits,  soit  collectivement, 
soit  individuellement;  s'il  s'agit  d'une  société  de  crédit, 
recevoir  pour  les  faire  fructifier  les  économies  de  ses 
membres»  (art.  6,  1er  al.). 

«  La  société,  malgré  les  restrictions  résultant  de 
la  circonscription  territoriale,  peut  faire,  avec  toute 
personne,  corporation  ou  association  volontaire,  toutes 
les  opérations  requises  pour  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment et  la  réalisation  de  son  but;  mais  toutes  les  ac- 
tivités productives  ou  avantageuses  de  la  société  étant 
essentiellement  coopératives,  sont  exclusivement  res- 
treintes aux  sociétaires  »  (  art.  6,  2ième  al.  ) . 

«  Ces  activités  coopératives  ne  sont  pas  réputées 
constituer  l'exploitation  d'un  commerce,  d'un  établisse- 
ment financier  ou  d'un  moyen  de  profit  »  (  art.  6,  3ième 
al.). 

5.     Incorporation 

A  )     Déclaration 

«  La  société  est  constituée  au  moyen  d'une  décla- 
ration conforme  à  la  formule  1,  qui  est  signée  en  triple 
par  les  membres  fondateurs,  devant  deux  témoins  » 
(art.  12,  1er  al.). 

«  Une  copie  reste  aux  archives  de  la  société  et  la 
deuxième  est  remise  sans  délai  au  grefiFier  ou  ^u  se- 
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crétaire-trésorier  du  conseil  municipal  où  est  situé  le 
siège  de  la  société,  lequel  greflFier  ou  secrétaire-trésorier 
doit  en  donner  copie  authentique  à  toute  personne  qui 
en  fait  la  demande,  le  tout  sur  paiement  de  ses  hono- 
raires accoutumés.  La  troisième  copie  est  aussi  adres- 
sée sans  délai  au  secrétaire  de  la  province,  qui  publie, 
aux  frais  du  syndicat,  un  avis  de  sa  réception  dans  la 
Gazette  ofiFicielle  de  Québec.  A  compter  de  cette  pu- 
blication, la  société  est  constituée  en  corporation  et  elle 
jouit  de  la  personnalité  civile  »   (  art.  12,  2ième  al.  ) . 

B)     Nombre  minimum 

«  Il  faut  au  moins  douze  associés  pour  former  une 
société  coopérative  en  vertu  de  la  présente  loi  »  (  art.  8  ) . 

G)     Nom 

«  La  société  est  désignée  sous  le  nom  que  ses  fon- 
dateurs choisissent,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention  dans 
la  déclaration  qu'elle  est  créée  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  pomvu  que,  dans  l'ensemble,  tel  nom  ne  puisse 
être  confondu  avec  celui  d'une  autre  société  existante  » 
(art.  4,  1er  al.). 

D  )     Limite  territoriale 

«  Les  règlements  doivent  définir  les  limites  de  la 
circonscription  territoriale  dans  laquelle  le  syndicat 
peut  faire  ses  opérations,  laquelle  ne  doit  jamais  dé- 
passer les  limites  d'une  division  électorale  provinciale  » 
(art.  2,  2ième  al.). 
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«  Cependant,  dans  les  cités  et  villes  comprenant 
plus  d'une  division  électorale  provinciale,  la  circons- 
cription territoriale  peut  être  celle  fixée  par  les  limites 
territoriales  des  cités  et  villes  où  les  syndicats  ont  leur 
siège  social»   (art.  2,  3ième  al.). 

«  Nonobstant  les  dispositions  précédentes,  la  limite 
territoriale  dans  laquelle  le  syndicat  pourra  exercer  ses 
opérations  peut  être  étendue  avec  l'approbation  du  se- 
crétaire de  la  province»  (art.  2,  4ième  al.). 

E)     Première  assemblée 

«  La  première  assemblée  tenue  pour  l'organisa- 
tion d'une  société  nouvellement  formée,  pour  l'élection 
de  ses  officiers  et  l'adoption  des  règlements,  peut  avoir 
lieu  en  tout  temps.  L'avis  de  convocation  est  donné 
par  la  personne  désignée  par  la  majorité  des  signataires 
de  la  déclaration  constitutive  mentionnée  à  l'article  12. 
Les  officiers  élus  à  cette  assemblée  restent  en  fonction 
durant  l'exercice  en  cours  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à 
l'élection  de  leurs  successeurs»   (art.  27,  2ième  al.). 

6.     Adoption  et  modification  des  règlements 

«  Les  membres  actifs  de  la  société,  réunis  en  as- 
semblée générale,  peuvent  adopter  des  règlements  pour 
régler  l'admission  de  nouveaux  membres,  le  mode  et 
la  quotité  des  versements  à  faire  sur  les  parts  sociales 
souscrites,  la  contribution  additionnelle  exigible  de  nou- 
veaux membres,  la  répartition  des  bénéfices,  la  date 
de  l'exercice  social,  la  convocation  des  assemblée  gé- 
nérales et  spéciales  et  des  assemblées  des  conseils  et 
commissions,  l'exclusion  de§  membres,  et  généralement, 
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tout  ce  qui  concerne  la  régie  interne  de  la  société  et 
les  devoirs  et  attributions  de  ses  conseils,  commissions 
et  officiers»   (art.  14,  1er  al.). 

«  Un  double  de  tels  règlements  et  de  leurs  amen- 
dements doit  être  déposé  au  bureau  du  greffier  ou  se- 
crétaire-trésorier du  conseil  municipal,  tel  que  ci-dessus 
mentionné»   (art.  14,  7ième  al.). 

«  La  société  doit,  quand  elle  en  est  requise  par 
le  secrétaire  de  la  province,  transmettre  une  copie  de 
tous  règlements  édictés  en  vertu  de  la  présente  loi  » 
(art.  14,  8ième  al.). 

«  Les  modifications  aux  règlements  ne  peuvent 
être  votées  valablement  que  par  les  trois  quarts  des 
sociétaires  présents  à  l'assemblée  spécialement  ajour- 
née dans  ce  but  à  une  date  ultérieure,  ou  à  une  assem- 
blée générale  spéciale  convoquée  conformément  à  l'ar- 
ticle 31»   (art.  29,  2ième  al.). 

Chapitre    II 

Sociétaires 

7.     Membres  actifs 

«  Telle  société  est  formée  de  personnes  aptes  à 
contracter,  ayant  résidence  ou  place  d'affaires  dans  la 
circonscription   territoriale»    (art.   5,   1er   al.). 

«  Toutefois,  les  règlements  peuvent  prescrire  que 
les  personnes  qui  cessent  d'avoir  résidence  ou  place 
d'affaires  dans  la  circonscription  territoriale  demeurent 
sociétaii-es,  sans  être  cependant  éligibles  à  aucune  char- 
ge »  (art.  5,  2ième  al.). 

«  Peuvent  être  membres  de  tels  syndicats  ou  so- 
ciétés  les   commissions   scolaires,   les   municipalités,   les 
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fabriques  et  corporations  de  syndics,  les  cercles  agri- 
coles et  les  sociétés  d'agriculture,  les  sociétés  coopé- 
ratives de  pêcheurs,  de  même  que  les  sociétés  et  cor- 
porations civiles  et  commerciales,  en  général  »  (  art.  7  ) . 

8.  Membres  auxiliaires 

«  Ces  règlements  peuvent  aussi  créer  une  caté- 
gorie de  sociétaires  appelés  membres  auxiliaires  et  ré- 
gler tout  ce  qui  les  concerne,  pourvu  que  ces  membres 
ne  puissent  voter  ni  remplir  aucune  charge  »  (  art.  14, 
2ième  al.). 

«  Les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  même  com- 
munes en  biens,  peuvent  être  admis  membres  auxi- 
liaires, souscrire  des  parts  sociales  pour  un  montant 
n'excédant  pas  mille  dollars  et  en  retirer  les  bénéfices 
et  le  capital  sous  leur  simple  signature;  dans  une  so- 
ciété de  crédit,  ils  peuvent  également  déposer  leurs 
économies  jusqu'à  concurrence  du  même  montant  et 
en  retirer  l'intérêt,  les  bénéfices  et  le  principal  sous 
leur  simple  signature»   (art.  14,  3ième  al.). 

9.  Membres  honoraires 

«  Les  règlements  peuvent  autoriser,  aux  conditions 
jugées  convenables,  l'admission  de  membres  et  d'offi- 
ciers honoraires,  mais  ces  membres  et  officiers  ne  peu- 
vent pas  participer  à  l'administration  de  la  société  ou 
aux  avantages  qu'elle  peut  procurer»  (art.  14,  5ième 
al.). 

10.  Membres  fondateurs  et  nouveaux  membres 

«  La  société  est  constituée  au  moyen  d'une  décla- 
ration conforme  à  la  formule  1,  qui  est  signée  en  triple 
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par    les    membres    fondateurs,    devant    deux    témoins  » 
(art.  12,  1er  al.). 

«  Une  semblable  déclaration  est  également  signée 
par  toute  personne  devenant  membre  de  la  société  sub- 
séquemment  »    (  art.   13  ) . 

11.  Droits  des  sociétaires 

«  Les  sociétaires  ne  peuvent,  sous  aucun  prétex- 
te, provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres  et 
les  biens  de  la  société,  ni  demander  le  partage  de  ses 
biens  ou  de  son  patrimoine  sous  forme  de  fonds  de 
réserve  ou  autres,  ou  la  licitation  de  ses  biens,  ni  même 
s'immiscer  en  rien  dans  l'administration.  Ils  doivent, 
pour  exercer  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  décisions 
de  l'assemblée  générale»    (art.  42). 

12.  Démission 

«  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  société,  en 
remettant  un  avis  ou  simple  billet  d'avertissement  à 
cet  effet  au  secrétaire  ou  gérant  de  la  société»  (art.  43). 

13.  Exclusion 

«  Le  conseil  d'administration  peut  prononcer  l'ex- 
clusion de  tout  membre  qui  n'a  pas  exécuté  ses  enga- 
gements envers  la  société.  Il  peut  aussi  exclure  de  la 
société  tout  membre  qui  a  subi  une  condamnation  cri- 
minelle, qui  refuse  de  se  soumettre  aux  dispositions 
réglementaires,  dont  la  conduite  privée  donne  lieu  à 
scandale  ou  qui  est  mis  en  état  de  faillite,  de  déconfi- 
ture ou  d'interdiction»   (art.  44,  1er  al.). 
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«  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'ad- 
ministi'ation  relative  à  l'exclusion  d'un  sociétaire  relate 
les  faits  motivant  telle  exclusion,  et  copie  conforme  en 
est  adressée  au  sociétaire  exclu  dans  les  deux  jours, 
par  lettre  recommandée  »   (  art.  44,  2ième  al.  ) . 

14.     Effets  de  la  démission  et  de  Vexclusion 

«  Le  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut 
provoquer  la  liquidation  de  la  société  »  (art.  46,  1er  al.). 

«  Les  sommes  versées  sur  leurs  parts  sociales  par 
les  sociétaires  démissionnaires  ou  exclus,  leur  sont 
payées  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  fonds  effec- 
tuées par  la  société  ou  non  absorbées  par  des  dettes 
sociales  exigibles.  Les  paiements  se  font  par  ordre  de 
sortie,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  10 
quant  au  chiffre  minimum  du  capital,  et  pourvu  aussi 
que  la  société  n'ait  pas  été  mise  en  liquidation  par 
dissolution  ou  autrement  dans  les  trois  mois  précédant 
immédiatement  la  démission  ou  l'exclusion  de  tel  so- 
ciétaire »   (art.  46,  2ième  al.). 

«  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou 
d'interdiction  d'un  associé,  ses  héritiers,  ses  créanciers 
ou  représentants  recouvrent  sa  mise  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  présent  article;  pourvu  toutefois  que 
le  capital  ne  puisse  être  par  là  réduit  au-dessous  du 
montant  du  capital  de  fondation  tel  que  déclaré  par 
l'article  10»  (art.  46,  3ième  al.). 

«  Tant  qu'un  sociétaire  n'a  pas  entièrement  ac- 
quitté ses  dettes  et  n'a  pas  été  libéré  de  tout  caution- 
nement envers  la  société,  celle-ci  peut,  en  tout  temps, 
compenser  avec  lesdites  obligations  les  sommes  dues 
à  ce  sociétaire  à  quelque  titre  que  ce  soit  »  (  art.  46, 
4ième  al). 
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Chapitre   III 

Capital   et   parts    sociales 

15.  Capital 

«  Le  capital  de  la  société  est  variable,  étant  sus- 
ceptible d'augmentation  par  des  versements  successifs 
et  la  souscription  de  nouvelles  parts  sociales  faites  par 
les  associés,  ou  l'admission  d'associés  nouveaux,  et  de 
diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  ap- 
ports effectués;  pourvu  toutefois  que  le  capital  ne  puis- 
se jamais  être  réduit  au-dessous  du  chiffre  établi  par 
les  règlements  lors  de  la  fondation  »   (  art.  10  ) . 

16.  Pouvoir  d'emprunt 

«  Le  montant  total  des  sommes  empruntées  par 
un  syndicat  ne  doit,  en  aucun  temps,  excéder  deux  fois 
le  montant  du  ou  des  fonds  prévus  à  l'article  39  et  de 
son  capital  versé  et  non  entamé;  pour  les  fins  du  pré- 
sent paragraphe,  ne  sont  pas  comptées  comme  des 
sommes  empruntées  les  économies  confiées  à  une  so- 
ciété de  crédit  par  ses  sociétaires,  ni  les  emprunts  en- 
tièrement garantis  par  nantissement  de  valeurs  mobi- 
lières ou  d'objets  mobiliers  »   (  art.  16,  2ième  al.  ) . 

17.  Montant  des  paris  sociales 

«  Le  montant  de  chaque  part  sociale  de  la  société 
est  celui  fixé  par  les  règlements,  mais  il  ne  doit  pas 
çtre  moins  élevé  qu'un  dollar»   (art.  9), 
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18.  Transfert  des  parts  sociales 

«  Les  parts  sociales  sont  nominatives  et  ne  sont 
transférables  que  selon  les  dispositions  des  règlements 
de  la  société»  (art.  11). 

19.  Mode    de    paiement    des    parts    sociales    et    taxe 
d'entrée 

«  Les  membres  actifs  de  la  société,  rémiis  en  as- 
semblée générale,  peuvent  adopter  des  règlements  pour 
régler.  .  .  le  mode  et  la  quotité  des  versements  à  faire 
sur  les  parts  sociales  souscrites,  la  contribution  addi- 
tionnelle exigible  de  nouveaux  membres.  .  .  »  (  art.  14, 
1er  al.). 

Chapitre   IV 

AUTORITE 

Section    I:    Assennblée    générale 

20.  Assemblée  générale  annuelle 

«  L'assemblée  générale  de  la  société  se  compose 
de  tous  les  sociétaires.  Elle  se  constitue  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents.  Aucun  sociétaire  ne 
peut  voter  par  procuration;  cependant,  les  corporations 
ou  sociétés  peuvent  se  faire  représenter  et  voter  par  un 
délégué.  Chaque  sociétaire  n'a  qu'un  seul  vote,  quel 
que  soit  le  nombre  de  parts  sociales  qu'il  possède  » 
(art.  25,  1er  al.). 

«  Les  règlements  peuvent  prévoir  que  les  mem- 
bres admis  moins  de  trois  mois  avant  l'assemblée  géné- 
rale n'auront  pas  droit  de  vote»   (art.  25,  2ième  al.). 
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21.  Date  de  rassemblée  annuelle 

«  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année 
dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'exer- 
cice social,  pour  prendre  connaissance  du  compte  rendu 
annuel  pour  l'exercice  précédent  et  pour  délibérer  gé- 
néralement sur  les  affaires  de  la  société.  L'avis  de  con- 
vocation est  donné  en  la  manière  prescrite  par  les  rè- 
glements »   (art.  27,  1er  al.). 

22.  Assemblées  générales  spéciales 

«  Outre  l'assemblée  générale  annuelle,  des  assem- 
blées générales  spéciales  peuvent  être  tenues  et  pa- 
reillement convoquées,  en  tout  temps,  soit  sm*  la  déci- 
sion du  conseil  d'administration,  de  deux  membres  du 
conseil  de  surveillance  ou  sur  la  demande  d'un  dixième 
des  sociétaires.  Le  secrétaire,  dans  chaque  tel  cas,  doit 
convoquer  la  société  par  avis  public,  tel  que  mention- 
né à  l'article  27.  La  convocation  peut  être  légalement 
faite  par  le  président  lui-même  ou  par  le  vice-président» 
(art.  31,  1er  al.). 

«  A  telle  assemblée  générale  spéciale,  il  n'est  dé- 
libéré que  sur  les  sujets  énoncés  au  dit  avis  »  (  art.  31, 
2ième  al.). 

23.  Décisions 

«  L'assemblée  générale  rend  ses  décisions  à  la  sim- 
ple majorité  des  voix;  en  cas  de  parité,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante»   l  art.  .'i6). 
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24.  Formation  des  conseils 

«  L'assemblée  générale  nomme  parmi  les  sociétai- 
res les  membres  des  conseils  d'administration  et  de 
surveillance  et  de  la  commission  de  crédit  »   (  art.  28  ) . 

25.  Pouvoirs  de  l'assemblée  générale 

«  Elle  se  prononce  sur  la  dissolution  de  la  société, 
la  modification  des  règlements  et  sur  les  autres  ques- 
tions intéressant  la  société.  Elle  infirme  ou  approuve 
les  décisions  du  conseil  d'admmistration  chaque  fois 
qu'appel  est  interjeté  à  cette  fin  par  deux  sociétaires, 
pourvu  que  les  contrats  faits  avec  des  tiers  n'en  soient 
pas  afiFectés  »  (  art.  29,  1er  al.  ) . 

26.  Jours  fériés 

«  L'assemblée  générale,  soit  annuelle,  soit  spécia- 
le, et  les  réunions  des  conseils  d'administration  et  de 
surveillance  ou  de  la  commission  de  crédit,  peuvent 
être  valablement  tenues  les  jours  fériés  »   (  art.  32  ) . 

Section    II:    Conseil    d'administration 

27.  Conseil  d'administration 

«  La  société  est  administrée  par  un  bureau  appelé 
«  Conseil  d'administration  »,  composé  de  cinq  membres 
au  moins»   (art.  15,  1er  al.). 

«  Les  membres  de  ce  conseil  exercent  leur  man- 
dat pendant  l'année  qui  suit  immédiatement  l'assem- 
blée annuelle  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs; 
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les  règlements  de  la  société  peuvent  prescrire  qu'ils 
sont  renouvelables  par  moitié  ou  par  tiers  chaque  an- 
née plus  un  la  première  année  si  le  nombre  est  impair. 
Ils  sont  rééligibles  »   (  art.  15,  2ième  al.  ) . 

28.  Pouvoirs  généraux 

«  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  de  la  société,  sauf 
dans  les  cas  qui  sont  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion de  crédit  tel  que  prévu  à  l'article  22,  délibère, 
transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a  trait 
aux  intérêts  de  la  société  et,  notamment,  peut  : 

«a)  Régler  les  conditions  particulières  de  tout 
contrat,  en  veillant  spécialement  à  ce  que  les  intérêts 
sociaux  soient  complètement  garantis; 

«  b  )  Prendre,  au  profit  de  la  société,  des  sûretés 
hypothécaires  et  en  donner  mainlevée;  acquérir  des 
immeubles  par  vente  à  réméré  ou  autrement,  et  les  re- 
vendre, soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré;  hypothé- 
quer ces  immeubles,  donner  en  gage  les  biens  meubles 
de  la  société; 

«c)  Représenter  la  société,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  toute  instance  judiciaire,  inter- 
jeter appel  et  poursuivTe  toute  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière jusqu'à  entière  exécution»   (art.   16,  1er  al.). 

29.  Devoirs  spéciaux 

«  Le  conseil  d'administration  a  notamment  pour 
devoirs  : 

«  1.  De  faire  déposer,  au  bureau  du  greffier  ou 
secrétaire-trésorier  du   conseil  municipal  du  siège  so- 
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cial,  le  double  de  la  déclaration  mentionnée  dans  l'arti- 
cle 12,  de  même  que  le  double  des  règlements  et  des 
amendements  y  apportés,  ainsi  que  les  noms  de  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  l'adminis- 
tration ou  de  la  direction; 

«  2.  De  surveiller  l'état  de  la  caisse  et  la  tenue 
des  registres»    (art.   18). 

30.  Assemblées 

«  Le  conseil  d'administration  s'assemble  aussi  sou- 
vent que  l'exigent  les  intérêts  de  la  société,  sur  convo- 
cation du  président,  du  vice-président,  du  gérant  ou 
de  deux  membres  du  conseil  »   (  art.  19  ) . 

31.  Responsabilité  des  administrateurs 

«  Les  membres  chargés  de  l'administration  ou  de 
la  direction  de  la  société  sont  personnellement  respon- 
sables des  torts  occasionnés  par  la  violation  de  la  pré- 
sente loi  »   (  art.  50  ) . 

32.  Gratuité  des  fonctions 

«  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, du  conseil  de  surveillance  et  de  la  commis- 
sion de  crédit  sont  gratuites.  Les  services  du  gérant 
peuvent  être  rétribués  »  (  art.  23  ) . 

33.  Vacances 

«  En  cas  de  vacance  dans  le  conseil  d'administra- 
tion, dans  le  conseil  de  surveillance  ou  dans  la  com- 
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mission  de  crédit,  les  membres  restant  dans  le  conseil 
d'administration  ont  le  droit  d  y  pourvoir  pour  le  reste 
du  terme  »  (  art.  24  ) . 

Section    III:     Conseil    de    surveillance 

34.  Conseil  de  surveillance 

«  Outre  le  conseil  d'administration  et  en  dehors 
de  ceux  qui  en  font  partie,  l'assemblée  générale  nom- 
me parmi  ses  membres  un  «  conseil  de  surveillance  » 
composé  de  trois  membres.  Ces  derniers  exercent  leur 
mandat  pendant  l'année  qui  suit  immédiatement  l'as- 
semblée annuelle,  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs  succes- 
seurs. Ils  sont  rééligibles.  Les  règlements  peuvent 
prescrire  qu'ils  sont  renouvelables  par  tiers  chaque  an- 
née »   (  art.  20  ) . 

35.  Pouvoirs 

«  Le  conseil  de  surveillance  surveille  le  conseil 
d'administration  et  la  commission  de  crédit  ci-après 
mentionnée  dans  tous  les  détails  de  leur  gestion.  Il  a 
droit  d'inspecter  en  tout  temps  les  documents  et  la 
tenue  des  livres  de  la  société  et  d'exiger  la  production 
de  l'encaisse»  (art.  21,  1er  al.). 

«  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peu- 
vent, ni  directement,  ni  indirectement,  emprunter  de 
la  société  ou  se  porter  caution  d'un  emprunteur»  (art. 
21,  2ième  al.). 

«  Le  conseil  de  surveillance,  ou  deux  de  ses  mem- 
bres, peuvent  en  tout  temps  convoquer  une  assemblée 
générale  spéciale  de  la  société  »  (  art.  21,  3ième  al.  ) . 
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«  Les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont 
consignées  dans  les  registres  tenus  et  gardés  par  le  gé- 
rant »  (art.  21,  4ième  al.). 

«  Le  conseil  de  surveillance  des  syndicats  coopé- 
ratifs de  crédit,  de  prévoyance  et  pour  autres  fins  éco- 
nomiques doit,  au  moins  une  fois  par  année,  faire  vé- 
rifier toutes  les  opérations  de  la  société  par  un  inspec- 
teur d'une  fédération  organisée  en  vertu  de  l'article  49. 
Cette  vérification  est  faite  aux  frais  du  syndicat,  s'il 
n'est  pas  déjà  affilié  à  une  fédération»  (art.  21,  Sième 
al.). 

Section    IV:    Commission    de    crédit 

36.     Commission  de  crédit 

«  Outre  le  conseil  d'administration  et  le  conseil  de 
surveillance  et  en  dehors  de  leurs  membres,  à  l'excep- 
tion du  président  de  la  société  si  les  règlements  le  per- 
mettent, l'assemblée  générale  peut  nommer  une  <<^  com- 
mission de  crédit  »  composée  d'au  moins  trois  membres. 
Les  membres  de  cette  commission  exercent  leur  man- 
dat pendant  l'année  qui  suit  immédiatement  l'assem- 
blée annuelle,  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs. 
Ils  sont  rééligibles  »  (art.  22,  1er  al.). 

«  Cette  commission  de  crédit  a  seule  le  contrôle 
absolu  des  prêts  aux  sociétaires,  sauf  le  droit  d'appel 
au  conseil  d'administration,  et  elle  peut  prendre  par- 
tout, au  profit  de  la  société,  pour  garantir  les  prêts,  des 
sûretés  hypothécaiies  et  autres  et  en  donner  mainlevée; 
les  règlements  de  la  société  déterminent  les  conditions 
de  l'exercice  de  leur  mandat.  Toutefois,  les  membres 
de  cette  commission  ne  peuvent  emprunter,  ni  directe- 


^  79  - 

ment,  ni  indirectement,  de  la  société,  ni  se  porter  cau- 
tion d'un  emprunteur»  (art.  22,  2ième  al.). 

«  Les  règlements  peuvent  prescrire  que  les  mem- 
bres de  la  commission  de  crédit  sont  renouvelables  par 
moitié  ou  par  tiers  chaque  année,  plus  un  de  la  pre- 
mière année,  si  le  nombre  est  impair»  (art.  22,  3ième 
al.). 

Section  V:    Autres   conseils   ou   commissions 

37.  Conseils  on  commissions 

«  A  part  les  conseils  ou  commissions,  dont  l'orga- 
.nisation  est  prévue  par  la  présente  loi,  les  règlements 
peuvent  en  créer  d'autres  sous  les  noms  qui  sont  choi- 
sis et  déterminer  leurs  attributions,  en  vue  de  faciliter 
le  bon  fonctionnement  de  la  société  »  (  art.  14,  6ième 
al.). 

Section    VI:    Officiers 

38.  Officiers 

«  Le  conseil  d'administration  choisit  annuellement 
parmi  ses  membres,  à  sa  première  séance  qui  suit  l'as- 
semblée générale  annuelle,  un  président,  un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  gérant.  La  charge  de  gérant 
peut  être  remplie  par  l'un  des  officiers  ici  nommés  » 
(art.   17,  1er  al.). 

«  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire 
du  conseil  d'administration  sont  en  même  temps  prési- 
dent, vice-président  et  secrétaire  de  la  société  »  (  art.  17, 
2ième  al.). 
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Section    VII:    Gérant 

39.  Pouvoirs  et  devoirs  du  gérant 

«  Les  règlements  de  la  société  établissent  le  mode 
de  comptabilité  à  suivre  dans  la  gestion  des  affaires,  et 
définissent  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  gérant  »  (  art. 
33). 

40.  Tenue  des  comptes 

«  Les  comptes  sont  tenus  par  le  gérant  selon  lesdits 
règlements,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administra- 
tion »  (art.  34,  1er  al.). 

«  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  tous  les 
ans  à  la  clôture  de  l'exercice  social  »  (art.  34,  2ième  al.). 

41.  Compte  rendu  annuel 

«  A  la  clôture  de  l'exercice  et  pendant  les  soixante 
jours  qui  suivent,  le  gérant  dresse  en  triplicata  un 
compte  rendu  de  la  situation  qu'il  atteste  de  son  ser- 
ment. Une  copie  de  ce  compte  rendu  est  déposée  chez 
le  secrétaire  de  la  province  et  une  autre  au  bureau  du 
greffier  ou  du  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  » 
(art.  35,  1er  al.). 

«  Les  syndicats  coopératifs  de  crédit,  de  prévoyan- 
ce et  pour  autres  fins  économiques  doivent  faire  véri- 
fier ce  compte  rendu  par  l'inspecteur  d'une  fédération 
organisée  en  vertu  de  l'article  49,  lequel  inspecteur  doit 
l'approuver  s'il  y  a  lieu»  (art.  35,  2ième  al.). 

42.  Contenu  du  compte  rendu 

«  Ce  compte  rendu  doit  contenir  : 
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«  1.  Un  état  succint  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société; 

«2.  Un  état  des  opérations  de  l'année,  avec  in- 
dication des  profits  et  des  pertes; 

«  3.  Tous  autres  renseignements  exigés  par  les 
règlements  de  la  société  »    (  art.  36  ) . 

43.  Attestation 

«  L'exactitude  de  tel  compte  rendu  est  attestée 
sous  serment  par  le  gérant  devant  toute  personne  auto- 
risée à  faire  prêter  le  serment  »   (  art.  37  ) . 

Chapitre   V 

Partage   des    bénéfices 

44.  Répartition  des  bénéfices 

«  L'assemblée  générale,  se  basant  sur  ce  compte 
rendu,  détermine  le  montant  des  bénéfices  dont  elle 
fait  la  répartition  »   (  art.  38,  1er  al.  ) . 

«  Les  règlements  concernant  la  répartition  et  le 
paiement  des  bénéfices  obligeront  la  société  et  ses 
membres  au  même  titre  que  s'ils  étaient  signés  et  scellés 
respectivement  par  chaque  membre  et  contenaient  des 
conventions  de  la  part  de  chaque  membre,  ses  héritiers, 
exécuteurs  et  administrateurs,  à  l'effet  d'observer  tou- 
tes les  stipulations  des  règlements,  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi»   (art.  38,  2ième  al.). 

45.  Fonds  de  réserve 

«  La  société  peut,  par  ses  règlements,  décréter  ia 
création,  à  même  une  partie  de  ses  bénéfices  annuels, 
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d'un  ou  de  plusieurs  fonds  sous  les  noms  qu'elle  choi- 
sit, lesquels  fonds  ne  peuvent  être  en  partie  ou  en  tota- 
lité partages  entre  les  sociétaires  ou  les  membres  auxi- 
liaires que  dans  le  cas  de  dissolution;  les  règlements 
devant  prescrire  le  montant  et  le  mode  de  formation 
de  ces  fonds,  leur  objet,  leur  gestion,  les  conditions  re- 
quises pour  varier  la  proportion  des  bénéfices  annuels 
qui  doit  être  affectée  à  leur  accumulation,  et  le  montant 
qu'ils  doivent  atteindre  respectivement»  (art.  39,  1er 
al.). 

«  Chaque  société  de  crédit  est  tenue  d'affecter  au 
moins  dix  pour  cent  de  ses  bénéfices  nets  annuels  à 
la  création  de  tels  fonds,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint, 
par  des  affectations  annuelles  successives,  un  montant 
égal  au  moins  au  maximum  du  passif  représenté  en 
quelque  temps  que  ce  soit  par  les  parts  sociales  et  les 
ressources  que  la  société  peut  se  procurer  autrement; 
rendu  à  cette  limite,  ce  pourcentage  des  bénéfices  peut 
être  diminué,  sans  pourtant  être  moins  de  cinq  pour 
cent,  tant  que  le  total  de  tels  fonds  n'égale  pas  le  dou- 
ble du  montant  maximum  du  passif;  chaque  fois  que 
ledit  maximum  a  été  diminué  par  des  retraits,  ou  que 
les  fonds  ont  été  entamés,  soit  une  fois  complété  ou 
soit  en  cours  de  formation,  les  versements  ci-dessus  pré- 
vus doivent  être  continués  ou  repris  jusqu'à  ce  que 
lesdits  fonds  aient  atteint  les  limites  prescrites  dans 
cet  article.  Néanmoins,  s'il  arrive  que  le  passif  soit 
moindre  que  le  total  desdits  fonds,  l'excédent  ne  pour- 
ra, en  aucun  cas,  être  partagé  entre  les  sociétaires  » 
(art.  39,  2ième  al). 

«  La  moitié  au  moins  de  ces  fonds  doit  être  placée 
en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 40»  (art.  39,  3ièmç  al), 
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Chapitre  VI 

De  la  dissolution   et  de  la  liquidation 

46.  Dissolution 

«  La  dissolution  ne  peut  être  décidée  si  dix  mem- 
bres au  moins  s'y  opposent»  (art.  29,  3ième  al.). 

«  Au  cas  de  dissolution  d'une  société  de  crédit,  la 
balance  de  l'actif,  y  compris  le  ou  les  fonds  prévus  par 
l'article  39,  doit  être  affectée  dans  la  circonscription 
territoriale,  après  le  paiement  des  obligations  de  ladite 
société,  à  une  ou  à  des  oeuvres  d'utilité  générale  dési- 
gnées par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil»  (art. 
29,  4ième  al.). 

47.  Liquidateurs 

«  L'assemblée  qui  prononce  la  liquidation  nomme, 
à  la  simple  majorité  des  voix,  un  ou  trois  liquidateurs 
qui  ont  droit  à  la  possession  immédiate  des  biens  de 
la  société»  (art.  30,  1er  al.). 

«  Les  dispositions  de  la  section  II  de  la  Loi  de 
liquidation  volontaire,  des  compagnies  à  fonds  social 
(chap.  278)  s'appliquent  à  ces  liquidateurs  ainsi  nom- 
més»  (art.  30,  2ième  al.). 

«  Aussitôt  la  dissolution  \  otée  par  l'assemblée, 
toute  action  ou  toute  procédure,  soit  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie-exécution,  soit  autrement, 
contre  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  société, 
doit  être  suspendue»   (art.  30,  3ième  al.). 

«  Les  frais  faits  par  un  créancier  après  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  dissolution,  par  lui-même,  par  son 
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procureur  ou  par  l'huissier,  ne  peuvent  être  colloques 
sur  le  produit  des  biens  de  la  société,  qui  est  disti*ibué 
en  conséquence  de  la  dissolution»  (art.  30,  4ième  al.). 

«  Peut  néanmoins  le  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  district  où  se  trouve  située  la  société,  aux  condi- 
tions qu'il  estime  convenables,  autoriser  toute  action 
ou  la  continuation  des  procédures  commencées  »  (  art. 
30,  5ième  al.). 

Chapitre  VII 

Dispositions   particulières 

48.     Application  de  la  présente  loi 

«  La  présente  loi  s'applique  aussi  aux  sociétés  qui 
existaient  avant  le  9  mars  1906  (date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  6  Edouard  VII,  chapitre  33),  et  elle 
en  confirme  les  règlements,  actes  et  opérations  depuis 
leur  organisation  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  ses  propres  dispositions,  pourvu  que  leur  principal 
corps  administratif  ou  bureau  de  direction  adopte,  à 
cette  fin,  une  résolution  dont  copie  doit  être  déposée 
tel  que  prescrit  dans  le  présent  article,  et  les  officiers 
en  charge  continuent  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu  à 
l'expiration  de  leur  mandat  ainsi  que  prévu  par  lesdits 
règlements,  mais  cette  disposition  n'affecte  pas  les  cau- 
ses pendantes  ni  les  droits  acquis»  (art.  12,  3ième  al.). 

«  Les  associations  coopératives  formées  en  vertu 
des  articles  5233  à  5252  des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec  (1888),  les  syndicats  agricoles  formés 
en  vertu  de  la  loi  2  Edouard  VII,  chapitre  33,  et  les 
syndicats    coopératifs    formés    en    vertu    de    la    loi    6 
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Edouard  VII,  chapitre  33,  ou  des  articles  6762  à  6811 
des  Statuts  refondus  1909,  ou  du  chapitre  254  des  Sta- 
tuts refondus,  1925,  sont  régis  par  les  dispositions  de 
la  présente  loi  »    (  art.   51  ) . 

49.  Signature  des  procès-verbaux  et  des  contrats 

«  Tous  extraits  des  procès-verbaux  sont  signés  par 
le  président  ou  le  vice-président,  ou  par  le  secrétaire 
ou  le  gérant»  (art.  47,  1er  al.). 

«  Tous  contrats,  billets,  chèques,  mandats  ou  do- 
cuments liant  la  société  doivent  être  signés  par  la  ou 
les  personnes  que  désignent  les  règlements  »  (  art.  47, 
2ième  al.). 

50.  Cautionnement 

«  Toute  personne  ayant  le  maniement  ou  la  garde 
des  fonds  de  la  société  doit  donner  un  cautionnement 
de  garantie  dont  la  nature  et  le  montant  sont  laissés 
à  la  discrétion  du  conseil  d'administration  »  (  art.  14, 
4ième  al.). 

51.  Mention  obligatoire 

«  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica- 
tions et  autres  documents  imprimés  ou  autographiés, 
émis  par  une  société,  il  doit  toujours  être  mentionné, 
lisiblement  et  en  toutes  lettres,  que  telle  société  existe 
en  vertu  de  la  présente  loi»  (art  48). 

52.  Emploi  des  mots  «  syndicat  coopératif  » 

«Nulle  personne  faisant  seule  affaires  sous  une 
raison  sociale,  et  nulle  société  commerciale  non  consti- 
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tuée  en  corporation  ne  peuvent  se  servir,  pour  le  nom 
social,  des  mots  «  syndicat  coopératif  »  ou  «  caisse  po- 
pulaire »  à  moins  d'être  constituées  en  corporation  en 
vertu  de  la  présente  loi  du  chapitre  254  des  Statuts 
refondus,  1925»  (art.  62,  1er  al.). 

«  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  person- 
nes ou  sociétés  se  servant  de  ces  mots  le  29  mars  1933  » 
(art.  62,  2ième  al.). 

53.  Changement  de  nom 

«  La  société  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  chan- 
ger son  nom  par  règlement  adopté  à  une  assemblée  gé- 
nérale, suivant  les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  29  et  déposé  de  la  façon  prescrite  pour  la  dé- 
claration de  fondation.  Tel  changement  de  nom  n'ap- 
porte aucune  modification  aux  droits  et  obligations  de 
la  société  et  les  procédures  instituées  par  ou  contre  elle 
peuvent  êti'e  continuées  sous  son  nom  nouveau  »  (  art.  4, 
2ième  al.). 

54.  Copies  des  documents 

«  Toute  personne,  qu'elle  fasse  partie  ou  non  de 
la  société,  peut  obtenir  du  greffier  ou  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité,  en  lui  payant  les  honorai- 
res requis,  copie  de  tous  documents  concernant  une 
société  coopérative,  dont  ledit  greffier  ou  secrétaire- 
trésorier  est  en  possession»   (art.  41). 

55.  Fonds  général  et  fonds  de  remboursement 

«  1.  Toutes  les  sommes  d'argent  reçues  par  l'as- 
sociation sont  placées  au  crédit  de  deux  fonds  désignés 
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sous  les  noms  de  «  fonds  général  »  et  «  fonds  de  rem- 
boursement »,  la  moitié  de  ces  recettes  totales  devant 
être  déposée  au  crédit  de  chacun  de  ces  fonds  ». 

«  2.  Le  fonds  de  remboursement  est  exclusive- 
ment destiné  aux  membres  démissionnaires  ou  exclus  et 
il  est  employé  de  la  manière  prescrite  par  l'article  46  ». 

«  Toutefois,  quand  il  n'y  a  ni  démission  ni  exclu- 
sion donnant  lieu  à  remboursement,  toutes  les  sommes 
reçues  par  l'association  sont  déposées  au  crédit  du 
fonds  général  ». 

«  3.  Le  fonds  général  sert  à  la  conduite  des  af- 
faires ordinaires  de  l'association  mais  ne  peut  êti'e  em- 
ployé à  payer  ce  qui  peut  être  dû  aux  membres  dé- 
missionnaires ou  exclus  ». 

«  4.  Le  présent  article  ne  s'applique  qu'aux  syn- 
dicats constitués  en  vertu  de  la  présente  loi  qui  se  sont 
affiliés  à  une  fédération  suivant  l'article  49  de  la  pré- 
sente loi,  et  n'a  d'effets  à  l'égard  de  ces  syndicats 
qu'après  l'adoption  d'un  règlement  à  cette  fin  par  une 
fédération  à  laquelle  ces  syndicats  se  sont  affiliés  et 
de  l'acceptation  de  ce  règlement  par  ces  syndicats  sui- 
vant les  dispositions  de  la  présente  loi  ». 

«  5.  Les  dispositions  du  présent  article  n'affec- 
tent pas  celles  de  l'article  10  quant  au  chiffre  minimum 
du  capital,  ni  celles  de  l'article  39  quant  au  fonds  de 
réserve  ». 

«  6.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
caisses  populaires  dites  «  Desjardins  »  ni  aux  syndicats 
coopératifs  agricoles  »   (  art.  45  ) . 

56.     Fédérations 

«  Les  sociétés,  régulièrement  organisées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  peuvent  librement  se  concerter  et 
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s'unir  dans  une  action  commune  pour  protéger  leurs 
intérêts  similaires,  sous  forme  de  fédérations  dont  les 
activités  et  les  opérations  peuvent  s'étendre  à  toute 
ou  à  une  partie  seulement  de  la  province  »  (  art.  49, 
1er  al.). 

«  Ces  fédérations  sont  autorisées  à  exercer  les 
droits  et  les  pouvoirs  des  sociétés  créées  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  à  faire  les  statuts  et  règlements  néces- 
saires à  leur  bon  fonctionnement,  dans  l'étendue  de 
leur  compétence  territoriale  définie  par  ces  mêmes  sta- 
tuts et  règlements  »  (  art.  49,  2ième  al.  ) . 

57.  Dispositions  particulières  aux  syndicats  coopératifs 
agricoles 

«  Tout  syndicat  coopératif  agricole  peut  souscrire 
des  actions  de  la  Société  coopérative  fédérée  des  agri- 
culteurs de  la  province  de  Québec,  et  passer  avec  elle 
un  contrat  pour  faire  ses  achats  et  ses  ventes  »  (art.  52). 

«  Il  est  loisible  au  ministre  de  l'agriculture  de  faire 
bénéficier  des  avantages  accordés  aux  sociétés  coopé- 
ratives agricoles,  tout  syndicat  coopératif  agricole  qui 
remplira  les  conditions  et  obligations  imposées  aux  so- 
ciétés coopératives  agricoles  »    (  art.  53  ) . 

58.  Dispositions   particulières  aux  caisses  populaires 

«  Les  sociétés  de  crédit  sont  seules  autorisées  à 
ouvrir  des  crédits  et  à  faire  des  prêts  à  leurs  membres  » 
(art.  40,  1er  al.). 

«  A  l'exception  de  ces  crédits  ou  prêts  à  leurs 
membres,  des  sommes  déposées  à  une  banque  à  charte, 
à  une  caisse  d'épargne,  à  une  compagnie  de  fidéicom- 
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mis,  à  un  autre  syndicat  coopératif  de  crédit,  ou  à  une 
fédération  régionale  ou  provinciale  de  ces  syndicats, 
tous  les  placements  de  ces  sociétés  de  crédit  doivent 
être  faits:  dans  les  fonds  ou  obligations  de  la  Puissance 
du  Canada  ou  de  la  province  de  Québec  ou  garantis 
expressément  par  la  Puissance  ou  la  province,  ou  dans 
les  emprunts  de  toute  municipalité  et  de  toute  corpo- 
ration scolaire  en  cette  province,  ou  dans  les  emprunts 
dûment  autorisés  pour  la  construction  ou  la  réparation 
en  cette  province  des  églises,  presbytères  ou  cimetières, 
ou  dans  les  emprunts  de  fabriques  ou  de  corporations 
ecclésiastiques  ou  religieuses  en  cette  province,  ou  en 
biens-fonds  dans  cette  province,  ou  sur  premier  privi- 
lège ou  première  hypothèque  pour  un  montant  ne  dé- 
passant pas  les  trois  cinquièmes  de  l'évaluation  muni- 
cipale des  biens-fonds  affectés»  (art.  40,  2ième  al.). 
«  Cependant,  ces  placements  ne  peuvent  être  effec- 
tués par  le  conseil  d'administration  de  la  société  de  cré- 
dit sans  avoir  été  approuvés  au  préalable  par  le  prin- 
cipal corps  administratif  ou  conseil  d'administration  de 
toute  fédération  organisée  en  vertu  de  l'article  49,  dont 
la  juridiction  ou  la  compétence,  telle  que  définie  par 
ses  statuts  et  règlements,  s'étend  à  la  circonscription 
territoriale  de  cette  société»    (art.  40,  Sième  al.). 

«  L'approbation  préalable  de  cette  fédération  n'en- 
gage nullement  sa  responsabilité»   (art.  40,  4ième  al.). 

59.     Vérification  par  le  trésorier  de  la  province 

«  A  la  demande  d'une  fédération,  d'un  conseil 
d  administration,  ou  des  deux  tiers  des  membres  ou 
actionnaires  s'il  y  a  moins  de  vingt-cinq  membres,  le 
trésoriçr  de  la  province  peut  procéder  à  la  vérification 
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des opérations  du  syndicat  mentionné  dans  la  demande, 
pourvu  que  ce  syndicat  en  soit  un  de  crédit,  de  pré- 
voyance ou  pour  autres  fins  économiques,  communé- 
ment connu  sous  l'appellation  de  «  caisses  populaires  » 
(art.  54). 

«  A  cette  fin,  le  trésorier  de  la  province  nomme 
une  personne  comme  vérificateur,  et  la  charge  de  faire 
l'examen  et  de  s'enquérir  spécialement  des  affaires  ou 
opérations  du  syndicat;  et  ce  vérificateur  doit,  à  la  fin 
de  son  examen  et  de  son  enquête,  rapporter  complète- 
ment  au  trésorier  de  la  province  les  résultats  de  cet 
examen  et  de  cette  enquête  »   (  art.  55  ) . 

«  Ce  vérificateur  a  droit  de  libre  accès  aux  livres 
et  comptes,  à  la  caisse,  aux  valeurs,  aux  documents  et 
pièces  justificatives  du  syndicat,  et  a  droit  d'exiger  des 
actionnaires,  des  officiers,  du  gérant  et  des  employés 
les  renseignements  et  les  explications  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  l'exécution  de  son  mandat  de  véri- 
ficateur »   (  art.  56  ) . 

«  Toute  personne  qui  a  en  sa  possession  les  livres, 
valeurs,  et  documents  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, et  toute  personne  qui,  en  vertu  du  même  article, 
est  tenue  de  fournir  des  renseignements  et  des  explica- 
tions, qui  négligent  ou  refusent  de  se  conformer  aux 
dispositions  dudit  article,  sont  passibles  pour  chaque  in- 
fraction, en  plus  des  frais,  d'une  amende  d'au  moins 
vingt-cinq  dollars  et  d'au  plus  deux  cents  dollars,  et, 
à  défaut  du  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois»   (art.  57). 

«  Sur  réception  du  rapport  du  vérificateur,  le  tré- 
sorier de  la  province  en  transmet  un  double  dûment 
certifié  à  la  fédération,  au  conseil  d'administration  ou 
à  çel\n  de  surveillance  qui  a  fait  la  demandç  dç  véri- 
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fîcation  ou  à  un  membre  qui  a  fait  telle  demande  selon 
le  cas  »  (  art.  58  ) . 

«  La  fédération,  le  conseil  d'administration  ou  le 
conseil  de  surveillance  ou  vingt-cinq  membres  ou  ac- 
tionnaires du  syndicat  peuvent  alors  requérir  la  convo- 
cation d'une  assemblée  spéciale  des  membres  du  syn- 
dicat. Cette  assemblée  doit  être  convoquée  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  règlements  et  elle  doit  être  tenue 
dans  un  délai  de  quinze  jours  de  la  demande  de  con- 
vocation »   (art.  59,  1er  al.). 

«  A  cette  assemblée  spéciale,  le  rapport  du  véri- 
ficateur est  soumis  aux  membres  ou  actionnaires  du 
syndicats,  qui  peuvent  prendre  toutes  les  décisions  ju- 
gées nécessaires  et  opportunes»   (art.  59,  2ième  al.). 

«  Cette  assemblée  spéciale  doit  être  convoquée 
seulement  si  elle  peut  être  tenue  au  moins  un  mois 
avant  l'assemblée  générale»    (art.  59,   3ième  al.). 

60.     Vérification  par  le  procureur  général 

«  Le  procureur  général  peut  nommer  une  person- 
ne pour  faire  l'examen  et  la  vérification  des  opérations 
des  syndicats  coopératifs  autres  que  ceux  visés  par  l'ar- 
ticle 54,  autres  que  les  caisses  populaires  dites  «  Des- 
jardins »  et  autres  que  les  syndicats  coopératifs  agri- 
coles »  (art.  60,  1er  al.). 

«  Cette  personne,  pour  les  fins  de  cet  examen  et 
de  cette  vérification,  est  revêtue  des  pouvoirs  prévus 
par  les  articles  55  à  57  et  par  ceux  donnés  à  une  com- 
mission d'enquête  en  vertu  de  la  loi  des  commissions 
d'enquêtes  (chap.  9)»  (art.  60,  2ième  al.). 

«  La  personne  ainsi  autorisée  fait  rapport  de  son 
examen  et  de  sa  vérification  au  procureur  général  » 
(art.  61). 
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Contenu  de  la  troisième  leçon 
Loi  des  syndicats  coopératifs 

(Suite) 
Chapitre    II 

Sociétaires 

7.  Membres  actifs. 

8.  Membres  auxiliaires. 

9.  Membres   honoraires. 

10.  Membres   fondateurs   et  nouveaux   membres. 

11.  Droits  des   sociétaires. 

12.  Démission. 

13.  Exclusion. 

14.  Effets  de  la  démission  et  de  l'exclusion. 

Chapitre   III 

Capital    et    parts    sociales 

15.  Capital. 

16.  Pouvoir   d'emprunt. 

17.  Montant  des  parts  sociales. 

18.  Transfert  des  parts  sociales. 

19.  Mode  de  paiement  des  parts  sociales  et  taxe  d'entrée. 
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Troisième  leçon 


Loi  des  syndicats  coopératifs 

(Suite) 
Chapitre    II 

Sociétaires 

7.     Membres  actifs 

Nous  employons  le  terme  de  «  membres  actifs  » 
par  opposition  à  celui  de  «  membres  auxiliaires  ».  Le 
seul  endroit  où  l'on  rencontre  l'expression  «  membre 
actif  »   se  trouve  au  premier  alinéa  de  l'article   14. 

«  Telle  société  est  formée  de  personnes  aptes  à 
contracter,  ayant  résidence  ou  place  d'affaires  dans 
la  circonscription  territoriale  »  (  art.  5,  1er  al.  ) . 
Il  y  aurait  sans  doute  des  explications  très  élabo- 
rées à  donner  au  sujet  de  la  signification  des  mots  «  per- 
sonnes aptes  à  contracter  ».  L'article  985  du  Code  civil 
nous  dit  que  «  toute  personne  est  capable  de  contracter, 
si  elle  n'en  est  pas  expressément  déclarée  incapable  par 
la  loi».  L'article  986  ajoute:  «sont  incapables  de  con- 
tracter:  les  mineurs.  .  .  ;  les  interdits;  les  femmes  ma- 
riées. .  .  ;  ceux  à  qui  les  dispositions  spéciales  de  la  loi 
défendent  de  contracter  à  raison  de  leurs  relations  en- 
semble »  (le  tuteur  ne  peut  contracter  avec  son  pu- 
pille), «ou  de  l'objet  du  contrat;  les  personnes  alié- 
nées. .  .  ;  ceux  qui  sont  frappés  de  dégradation  civique  » 
(personnes  condamnées  à  mort  ou  à  l'emprisonnement 
à  vie). 
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L'opinion  généralement  admise  est  à  l'efiFet  que  le 
troisième  alinéa  de  l'article  14  place  définitivement  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées  dans  la  catégorie  des 
membres  auxiliaires.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
toutes  les  distinctions  qui  s'imposeraient  autrement, 
principalement  au  sujet  du  mineur,  du  mineur  émancipé 
ou  du  mineur  commerçant,  ou  encore  relativement  à 
la  femme  mariée,  soit  séparée  de  biens,  soit  commune 
en  biens. 

Seules  peuvent  être  membres  actifs  les  personnes 
du  sexe  masculin  et  les  personnes  du  sexe  féminin  cé- 
libataires ou  veuves.  Ces  personnes,  dans  tous  les  cas, 
doivent  être  majeures. 

«  Toutefois,  les  règlements  peuvent  prescrire 
que  les  personnes  qui  cessent  d'avoir  résidence  ou 
place  d'affaires  dans  la  circonscription  territoriale 
demeurent  sociétaires,  sans  être  cependant  éligibles 
à  aucune  charge  »  (  art.  5,  2ième  al.  ) . 

Auparavant  (avant  1943)  une  personne  devait 
avoir  son  domicile  dans  la  circonscription  territoriale. 
Aujourd'hui  il  suffit  qu'elle  y  ait  une  résidence  ou  une 
place  d'affaires.  Le  domicile  d'une  personne  est  au 
lieu  où  elle  a  son  principal  établissement.  Supposons 
le  cas  d'une  personne  qui  a  son  domicile  dans  la  ville  de 
Québec,  un  bureau  dans  une  paroisse  du  comté  de 
Portneuf  et  une  maison  de  campagne  dans  une  paroisse 
du  comté  de  Montmagny.  Cette  personne  pourrait 
éventuellement  être  sociétaire  d'un  syndicat  cooopéra- 
tif  dans  chacun  de  ces  endroits. 

«  Peuvent  être  membres  de  tels  syndicats  ou  so- 
ciétés les  commissions  scolaires,  les  municipalités,  les 
fabriques  et  corporations  de  syndics,  les  cercles  agri- 
coles et  les  sociétés  d'agriculture,  les  sociétés  coopé- 
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ratives  de  pêcheurs,  de  même  que  les  sociétés  el 
corporations  civiles  et  commerciales,  en  général  » 
(art.  7). 

Les  explications  que  nous  avons  données  plus  haut 
ont  trait  aux  personnes  physiques.  L'article  7  de  la 
loi  prévoit  maintenant  que  des  personnes  morales,  .telles 
que  les  commissions  scolaires,  les  municipaHtés,  etc., 
peuvent  devenir  membres  d'un  syndicat  coopératif.  En 
dépit  de  cet  article,  certaines  personnes  doutent  encore 
du  droit  des  municipalités  de  devenir  membres  d'un 
s\'ndicat  coopératif  et  cela  à  cause  de  l'article  165  du 
code  municipal  qui  prévoit  que  les  deniers  de  la  com- 
mission scolaire  doivent  être  déposés  à  une  banque  à 
charte.  Voici  l'opinion  émise  à  ce  sujet  par  Me  Guy 
Hudon,  aviseur  légal  de  la  Fédération  des  Caisses  po- 
pulaires: 

«  Je  suis  d'opinion  que,  malgré  les  termes  de 
l'article  165  du  code  municipal,  la  municipalité  peut 
devenir  membre  de  la  caisse  populaire,  y  déposer  et 
y  emprunter,  si  nécessaire.  L'article  165  est  bien 
clair,  mais  par  cet  amendement  adopté  en  1943,  la 
Loi  des  syndicats  coopératifs  de  Québec  a  formelle- 
ment permis  aux  municipalités  de  devenir  membres 
de  tel  syndicat.  Cette  loi  entrait  en  vigueur  le  23 
juin  1943.  Il  eût  sans  doute  été  préférable  de  mo- 
difier l'article  165.  Cependant  la  corporation  muni- 
cipale est,  à  noti'e  avis,  autorisée  de  se  prévaloii 
d'une  loi  subséquente,  sans  commettre  aucune  illé- 
galité pour  le  dépôt  à  une  caisse  populaire.  »  ^ 


(  1  )      Service   de   renseignements,   Re\Tie   Desjardins,    a\Til    1946, 
p.  75. 
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Pour  ce  qui  est  du  droit  de  la  Commission  scolaire 
de  faire  partie  d'un  syndicat  coopératif,  voici  ce  qu'écrit 
Me  Philippe  Miller,  avocat  du  Département  de  l'Ins- 
truction publique  : 

«  Le  troisième  amendement  (il  s'agit  d'un  amen- 
dement apporté  à  notre  loi  scolaire  à  la  dernière 
session  de  la  législature  provinciale)  permet  de  dé- 
poser les  deniers  de  la  Commission  scolaire  dans  une 
caisse  populaire,  même  si  une  banque  à  charte  fédé- 
rale est  en  activité  dans  la  localité  (337-463).  C'est 
à  vos  commissaires  qu'il  appartient  de  décider  où 
vous  devez  déposer  les  argents  de  la  Commission 
scolaire.  »  ^ 

8.     Membres  auxiliaires 

«  Ces  règlements  peuvent  aussi  créer  une  caté- 
gorie  de   sociétaii'es   appelés   membres   auxiliaires   et 
régler  tout  ce  qui  les  concerne,  pourvu  que  ces  mem- 
bres  ne   puissent   voter   ni   remplir   aucune   charge  » 
(art.  14,  2ième  al.). 
Un  membre   auxiliaire,   puisqu'il   est  sociétaire   de 
la  coopérative,  a  droit  de  bénéficier  des  activités  pro- 
ductives ou  avantageuses  de  la  société.     Il  reste  cepen- 
dant qu'il  n'a  pas  le  droit  de  voter  aux  assemblées  ni 
de   remplir    aucune    charge.      De    plus,    les    règlements 
peuvent  prévoir  qu'il  n'aura  droit  qu'à  une  partie  des 
ristournes. 

Abstraction  faite  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées qui  entrent  ipso  facto  dans  cette  catégorie,  on  de- 
vient membre  auxiliaire  lorsque  les  règlements  pré- 
voient l'admission  de  tels  membres.     Ces  derniers  doi- 

(2)     Idem. 
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vent  se  soumettre  à  certaines  conditions:  a)  signer  une 
formule  d'adhésion;  b)  s'engager  à  se  conformer  aux 
règlements  de  la  société;  c)  souscrire  au  moins  une 
part  sociale  d'un  dollar.  Il  n'y  a  aucun  texte  dans  la 
loi  qui  exige  d'un  membre  auxiliaire  qu'il  souscrive 
une  part  sociale.  Nous  conseillons  cependant  d'agir 
ainsi  car  la  souscription  de  la  part  sociale,  à  notre  avis, 
établit  d'une  façon  évidente  la  bonne  foi  du  syndicat 
et  du  membre  auxiliaire,  chose  qui  pourrait  être  relati- 
vement difficile  à  prouver  autrement.  On  peut  rem- 
placer la  souscription  de  la  part  sociale  par  le  paiement 
d'une  contribution  annuelle. 

Encore  une  fois,  nous  insistons  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  un  syndicat  coopératif  de  ne  faire  affaires 
qu'avec  ses  sociétaires  (membres  actifs  et  membres 
auxiliaires),  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  une  action  en 
dissolution  de  société   (Cf.  deuxième  leçon,  no  4). 

«  Les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  même 
communes  en  biens,  peuvent  être  admis  membres 
auxiliaires,  souscrire  des  parts  sociales  pour  un  mon- 
tant n'excédant  pas  mille  dollars  et  en  retirer  les  bé- 
néfices et  le  capital  sous  leur  simple  signature;  dans 
une  société  de  crédit,  ils  peuvent  également  déposer 
leurs  économies  jusqu'à  concurrence  du  même  mon- 
tant et  en  retirer  l'intérêt,  les  bénéfices  et  le  principal 
sous  leur  simple  signature»   (art.  14,  3ième  al.). 

En  vertu  du  troisième  alinéa  de  l'article  14,  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées  peuvent  être  admis 
membres  auxiliaires.  C'est  la  loi  qui  le  dit  et  il  n'y  a 
pas  besoin  d'un  règlement  pour  cela.  Au  contraire, 
en  vertu  du  deuxième  alinéa  du  même  article  que  nous 
venons  d'étudier,  il  faut  absolument  que  les  règlements 
prévoient  l'admission  de  membres  auxiliaire?. 
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L'on  donne  ici  aux  mineurs  et  aux  femmes  ma- 
riées ie  droit  de  souscrire  à  un  syndicat  coopératif  des 
parts  sociales  jusqu'à  concurrence  de  $1,000.00  et  de 
placer  dans  une  caisse  populaire  des  épargnes  jusqu'à 
concurrence  de  $1,000.00  également.  Dans  tous  les 
cas,  ils  peuvent  retirer  le  principal  et  les  intérêts  sous 
leur  simple  signature. 

9.  Membres  honoraires 

«  Les  règlements  peuvent  autoriser,  aux  condi- 
tions jugées  convenables,  l'admission  de  membres  et 
d'officiers  honoraires,  mais  ces  membres  et  officiers 
ne  peuvent  pas  participer  à  l'administration  de  la 
société  ou  aux  avantages  qu'elle  peut  procurer  » 
(art.  14,  5ième  al.). 

Notons  d'abord  qu'il  faut  que  les  règlements  pré- 
voient une  telle  catégorie  de  membres.  Les  membres 
ou  officiers  honoraires  ne  peuvent  participer  à  l'ad- 
ministration de  la  société.  De  même  on  ne  peut  être 
à  la  fois  membre  honoraire  et  membre  actif  ou  auxi- 
liaire. 

10.  Membres  fondateurs  et  nouveaux  membres 

«  La  société  est  constituée  au  moyen  d'une  dé- 
claration conforme  à  la  formule  1,  qui  est  signée  en 
triple  par  les  membres  fondateurs,  devant  deux  té- 
moins »  (art.  12,  1er  al.). 

«Une  semblable  déclaration  est  également  si- 
gnée par  toute  personne  devenant  membre  de  la 
société  subséquemment  »  (art.  13). 
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Le  premier  alinéa  de  l'article  12  donne  le  titre  de 
«  membres  fondateurs  »  aux  personnes  qui  ont  signé  la 
déclaration  de  société.  C'est  donc  la  seule  formalité 
qu'elles  ont  à  remplir  pour  devenir  membres  de  la 
coopérative. 

Toute  personne  qui  «  devient  membre  subséquem- 
ment  »  à  l'incorporation  de  la  société  doit,  nous  dit  l'ar- 
ticle 13,  signer  une  semblable  déclaration.  Pour  se  con- 
former à  cet  article,  il  suffit  que  cette  personne  signe 
une  formule  d'adhésion  devant  deux  témoins  par  la- 
quelle elle  s'engage  entre  autre  à  souscrire  une  part 
sociale  et  à  se  conformer  aux  règlements  de  la  société. 
Elle  deviendra  membre  à  partir  du  moment  où  sa  de- 
mande d'admission  aura  été  ratifiée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Il  est  donc  à  conseiller,  lors  de  la  réunion 
mensuelle  du  conseil  d'administration,  de  passer  une 
résolution  pour  admettre  comme  membres  de  la  société 
toutes  les  personnes  qui  ont  fait  leur  demande  dans  le 
mois  précédent.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'envoyer  une 
copie  de  cette  formule  d'adhésion  au  Secrétaire  de  la 
Province  ou  encore  au  secrétaire  de  la  municipalité. 

11.     Droits  des  sociétaires 

«  Les  sociétaires  ne  peuvent,  sous  aucun  prétex- 
te, provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  livres 
et  les  biens  de  la  société,  ni  demander  le  partage  de 
ses  biens  ou  de  son  patrimoine  sous  forme  de  fonds 
de  réserve  ou  autres,  ou  la  licitation  de  ses  biens,  ni 
même  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration.  Ils 
doivent,  pour  exercer  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux 
décisions  de  l'assemblée  générale»    (art.  42). 
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Cet  article  ne  fait  que  confirmer  un  principe  con- 
sacré en  droit  corporatif,  à  savoir:  que  l'exercice  du 
droit  d'un  sociétaire  dépend  de  la  décision  de  la  majo- 
rité des  membres.  L'on  pourrait  ajouter  que  cet  arti- 
cle confirme  également  un  principe  fondamental  en 
coopération;  le  contrôle  démocratique. 

Chacun  des  mots  est  important.  Sous  aucun  pré- 
texte, les  sociétaires  ne  peuvent; 

a)  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  li- 
vres et  les  biens  de  la  société,  ce  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  cesser  les  opérations  de  la  société; 

b)  demander  le  partage  de  ses  biens  ou  la  lici- 
tation  (vente  par  enchère)  de  ses  biens; 

c)  s'immiscer  en  rien  dans  l'administration. 

Nous  verrons  à  l'article  29  que  c'est  à  l'assemblée 
générale  que  revient  le  droit  d'infirmer  ou  d'approuver 
les  décisions  du  conseil  d'administration  chaque  fois 
qu'appel  est  interjeté  à  cet  effet  par  deux  sociétaires. 
Nous  verrons  de  plus  à  l'article  31  que  sur  décision: 
a)  du  conseil  d'administration,  b)  de  deux  membres 
du  conseil  de  surveillance  ou  c)  à  la  demande  d'un 
dixième  des  sociétaires,  une  assemblée  générale  peut 
être  convoquée  en  tout  temps. 

12.     Démission 

«  Tout  membre  peut  se  retirer  de  la  société, 
en  remettant  un  avis  ou  simple  billet  d'avertissement 
à  cet  e£Fet  au  secrétaire  ou  gérant  de  la  société  » 
(art.  43). 

La  loi  emploie  les  mots  «  en  remettant  un  avis  ». 
Il   s'agit   donc   d'un   avis   par   écrit.     Nous   étudierons 


! 
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plus  loin  les  effets  de  la  démission,  principalement  en 
ce  qui  a  trait  au  remboursement  de  la  part  sociale. 

13.     Exclusion 

«  Le  conseil  d'administration  peut  prononcer 
l'exclusion  de  tout  membre  qui  n'a  pas  exécuté  ses 
engagements  envers  la  société.  Il  peut  aussi  exclure 
de  la  société  tout  membre  qui  a  subi  une  condam- 
nation criminelle,  qui  refuse  de  se  soumettre  aux 
dispositions  réglementaires,  dont  la  conduite  privée 
donne  lieu  à  scandale  ou  qui  est  mis  en  état  de 
faillite,  de  déconfiture  ou  d'interdiction»  (art.  44, 
1er  al.). 

Cet  article  prévoit  cinq  cas  d'exclusion: 

a)  lorsqu'un  membre  n'a  pas  exécuté  ses  enga- 
gements envers  la  société.  Ceci  s'applique  surtout  dans 
le  cas  où  un  membre  n'a  pas  payé  à  temps  les  verse- 
ments dus  sur  sa  part  sociale; 

b)  lorsqu'un  membre  a  subi  une  condamnation 
criminelle.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  une  condam- 
nation criminelle  et  une  condamnation  pénale.  Un 
vol,  si  minime  soit-il,  appelle  une  condamnation  cri- 
minelle. Une  personne  qui  enfreint  un  règlement  mu- 
nicipal pour  avoir  stationné  sa  voiture  à  un  endroit 
prohibé  n'encourt  qu'une  condamnation  pénale  et  non 
pas  criminelle; 

c)  lorsqu'un  membre  refuse  de  se  soumettre  aux 
dispositions  réglementaires.  Il  faut  évidemment  que 
le  règlement  soit  légal; 

d)  lorsqu'un  membre  a  une  conduite  privée  qui 
donne  lieu  à  scandale; 
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e)  lorsqu'un  membre  est  mis  en  état  de  faillite, 
de  déconfiture  (situation  d'une  personne  hors  d'état 
de  faire  face  à  ses  engagements)  ou  d'interdiction 
(pour  folie,  prodigalité  ou  ivrognerie,  etc.). 

«  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  d'ad- 
ministration relative  à  l'exclusion  d'un  sociétaire  re- 
late les  faits  motivant  telle  exclusion,  et  copie  con- 
forme en  est  adressée  au  sociétaire  exclu  dans  les 
deux  jours,  par  lettre  recommandée  »  (  art.  44,  2ième 
al). 

Cet  alinéa  donne  la  procédure  à  suivre  dans  les 
cas  d'exclusion. 

14.     Effets  de  la  démission  et  de  l'exclusion 

«  Le  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut 
provoquer  la  liquidation  de  la  société  »  (  art.  46,  1er 
al.). 

Ce  texte  aurait  plutôt  sa  place  à  l'article  42  qui 
traite  des  droits  des  sociétaires.  Encore  ici,  le  socié- 
taire doit  s'en  rapporter  aux  décisions  de  l'assemblée 
générale. 

«  Les  sommes  versées  sur  leurs  parts  sociales 
par  les  sociétaires  démissionnaires  ou  exclus,  leur 
sont  payées  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  fonds 
efiFectuées  par  la  société  et  non  absorbées  par  des 
dettes  sociales  exigibles.  Les  paiements  se  font  par 
ordre  de  sortie,  sans  préjudice  des  dispositions  de 
l'article    10   quant   au   chifiFre   minimum   du   capital, 
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et  pourvu  aussi  que  la  société  n'ait  pas  été  mise  en 
liquidation  par  dissolution  ou  autrement  dans  les 
trois  mois  précédant  immédiatement  la  démission 
ou  l'exclusion  de  tel  sociétaire  »  (  art.  46,  2ième  al.  ) . 

Le  remboursement  de  la  part  sociale  à  un  socié- 
taire démissionnaire  ou  exclu  se  fait  par  ordre  de 
sortie.  Avant  de  faire  ce  remboursement,  la  société 
doit  satisfaire  à  trois  conditions: 

A)  Elle  doit  avoir  des  fonds  disponibles  non 
absorbés  par  des  dettes  sociales  exigibles; 

B)  Le  paiement  de  la  part  ne  doit  pas  réduire 
le  fonds  social  minimum  au-dessous  du  chiffre  fixé  par 
le  règlement  lors  de  la  fondation  de  la  société  (Cf. 
No  15); 

C)  La  société  ne  doit  pas  avoir  été  mise  en 
liquidation  dans  les  trois  mois  précédant  immédiate- 
ment la  démission  ou  l'exclusion. 

«  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture 
ou  d'interdiction  d'un  associé,  ses  héritiers,  ses  cré- 
anciers ou  représentants  recouvrent  sa  mise  de  la 
manière  déterminée  par  le  présent  article;  pourvu 
toutefois  que  le  capital  ne  puisse  être  par  là  réduit 
au-dessous  du  montant  du  capital  de  fondation  tel 
que  déclaré  par  l'article  10»   (art.  44,  3ième  al.). 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  l'alinéa  pré- 
cédent s'applique  ici  aux  héritiers,  créanciers  ou  re- 
présentants légaux  dans  le  cas  de  décès,  de  faillite,  de 
déconfiture   ou  d'interdiction  d'un   sociétaire. 
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«  Tant  qu'un  sociétaire  n'a  pas  entièrement  ac- 
quitté ses  dettes  et  n'a  pas  été  libéré  de  tout  cau- 
tionnement envers  la  société,  celle-ci  peut,  en  tout 
temps,  compenser  avec  lesdites  obligations  les  som- 
mes dues  à  ce  sociétaire  à  quelque  titre  que  ce  soit  » 
(art.  46,  4ième  al.). 

Il  s'agit  ici  d'un  amendement  récent  qui  permet 
en  tout  temps  la  compensation  entre  ce  que  le  socié- 
taire peut  devoir  à  la  société  et  les  sommes  dues  à  ce 
sociétaire  par  le  syndicat. 

Chapitre  III 

Capital    et    parts    sociales 

15.     Capital 

«  Le  capital  de  la  société  est  variable,  étant 
susceptible  d'augmentation  par  des  versements  suc- 
cessifs et  la  souscription  de  nouvelles  parts  sociales 
faites  par  les  associés,  ou  l'admission  d'associés  nou- 
veaux, et  de  diminution  par  la  reprise  totale  ou 
partielle  des  apports  effectués;  pourvu  toutefois  que 
le  capital  ne  puisse  jamais  être  réduit  au-dessous 
du  chiffre  établi  par  les  règlements  lors  de  la  fon- 
dation »    (art.   10). 

Le  capital  d'un  syndicat  coopératif  est  variable, 
c'est-à-dire  qu'il  est  susceptible  d'augmentation  et  de 
diminution.  Le  capital  d'une  compagnie  est  lui  aussi 
susceptible  d'augmentation  mais  non  pas  de  diminution. 
Supposons  le  cas  d'unç  compagnie   autorisée  à  faire 
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souscrire  $99,000.00.  Il  pourra  arriver  qu'elle  n'ait  à 
un  moment  donné  que  $25,000.00  de  capital  payé.  A 
partir  de  ce  moment,  elle  ne  pourra  jamais  avoir  moins 
de  $25,000.00  de  capital  payé  car  une  compagnie  ne 
peut  pas  racheter  ses  actions.  Au  contraire,  un  syndicat 
coopératif  peut  racheter  ses  parts  sociales. 

Le  capital  d'un  syndicat  augmente:  a)  par  les 
versements  successifs  faits  par  le  sociétaire  en  paiement 
de  la  part  sociale  qu'il  a  souscrite;  b)  par  la  souscrip- 
tion de  nouvelles  parts  sociales  faite  par  le  même  so- 
ciétaire; c)  par  l'admission  d'associés  nouveaux.  Il 
diminue  par  la  «  reprise  »  totale  ou  partielle  des  parts 
sociales  des  membres,  pourvu  toutefois  qu'un  tel  rem- 
boursement par  la  société  ne  réduise  pas  le  capital  au- 
dessous  du  chiffre  établi  par  les  règlements  lors  de  la 
fondation. 

Dans  le  cas  de  démission,  d'exclusion  ou  de  décès 
des  membres,  le  remboursement  des  parts  sociales  se 
fait  de  la  façon  prévue  par  l'article  46  de  la  loi. 

Signalons  enfin  que  le  règlement  dont  il  est  ques- 
tion est  obligatoire.  Les  membres  devront  donc,  lors 
de  l'assemblée  de  fondation,  déterminer  le  capital  social 
minimum  de  la  société. 

16.     Pouvoir  d'emprunt 

«  Le  montant  total  des  sommes  empruntées  par 
un  syndicat  ne  doit,  en  aucun  temps,  excéder  deux 
fois  le  montant  du  ou  des  fonds  prévus  à  l'article 
39  et  de  son  capital  versé  et  non  entamé;  pour  les 
fins  du  présent  paragraphe,  ne  sont  pas  comptées 
comme  des  sommes  empruntées  les  économies  con- 
fiées à  une  société  de  crédit  par  ses  sociétaires,  ni 
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les  emprunts  entièrement  garantis  par  nantissement 
de  valeurs  mobilières  ou  d'objets  mobiliers  »  (  art. 
16,  2ième  al.). 

Cet  article  est  extrêmement  important.  Il  pré- 
voit la  façon  de  déterminer  le  montant  total  qu'un 
syndicat  coopératif  peut  emprunter.  Or  les  sommes 
qu'il  peut  emprunter  ne  doivent  jamais  excéder  deux 
fois  le  montant  représenté  par: 

a)  le  ou  les  fonds  de  réserves.  On  ne  peut  évi- 
demment tenir  compte  ici  des  réserves  pour  déprécia- 
tion ou  pour  mauvaises  créances,  lesquelles  sont  des 
dépenses  d'opération;  et 

h)  le  capital  versé  et  non  entamé.  Le  capital 
versé  signifie  ici  le  capital  payé.  Il  peut  être  «  entamé  » 
par  des  déficits  d'opération  ou  la  répartition  de  béné- 
fices à  même  le  capital  payé. 

L'article  ajoute  que  pour  les  fins  de  la  détermi- 
nation du  pouvoir  d'emprunt  d'un  syndicat,  a)  les 
économies  confiées  à  une  'caisse  populaire,  b)  les  em- 
prunts entièrement  garantis  par  nantissement  de  valeurs 
mobilières  ou  d'objets  mobiliers  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  sommes  empruntées. 

Le  nantissement  est  «  un  contrat  par  lequel  une 
chose  est  mise  entre  les  mains  du  créancier  ou,  étant 
déjà  entre  ses  mains,  est  par  lui  retenue,  du  consen- 
tement du  propriétaire,  pour  sûreté  de  la  dette  »  (  1966, 
C.C.).  Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
nantissement  de  valeurs  mobilières. 

Il  n'est  aucunement  question  des  emprunts  ga- 
rantis par  nantissement  d'immeubles  ou  par  hypothè- 
ques. 
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17.     Montant  des  parts  sociales 

«  Le  montant  de  chaque  part  sociale  de  la 
société  est  celui  fixé  par  les  règlements,  mais  il  ne 
doit  pas  être  moins  élevé  qu'un  dollar»  (art.  9). 

Le  montant  de  chaque  part  sociale  doit  être  d'au 
moins  un  dollar.  Il  s'agit  ici  d'un  minimum.  L'unité 
de  la  part  sociale  peut  être  de  cinq,  dix,  vingt-cinq 
dollars,  etc.,  ou  encore  les  règlements  peuvent  prévoir 
que  chaque  membre  doit  souscrire  un  minimum  de 
dix  parts  d'un  dollar.  Nous  verrons  également  plus 
loin  que  même  une  part  d'un  dollar  peut  être  payée 
par  versements. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  si  une  coopérative 
a  le  droit  de  faire  souscrire  par  ses  membres  du  capital 
privilégié.  On  sait,  en  effet,  qu'en  vertu  de  la  Loi  des 
compagnies,  on  distingue  entre  le  capital  ordinaire  et 
le  capital  privilégié.  Règle  générale,  les  actions  pri- 
vilégiées ont  les  trois  caractéristiques  suivantes: 

a)  elles  portent  un  intérêt  fixé  à  l'avance; 

b)  leurs  détenteurs  passent  avant  les  détenteurs 
d'actions  ordinaires  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'actif  de 
la  société,  capital  et  revenus.  Ainsi,  au  cas  de  distri- 
bution de  l'actif  à  la  suite  d'une  liquidation,  ils  sont 
payés  entièrement  avant  que  les  détenteurs  de  parts 
ordinaires  reçoivent  un  centin; 

c)  leurs  détenteurs  n'ont  pas  le  droit  de  vote, 
sauf  exception. 

Il  n'y  a  aucun  texte  dans  la  loi  qui  permette 
l'émission  de  classes  distinctes  de  parts  sociales  et,  par 
conséquent,  les  syndicats  coopératifs  ne  peuvent  pas 
émettre  de  parts  privilégiées. 
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Certains  syndicats  émettent  des  parts  classe  A 
et  classe  B.  En  prenant  pour  acquis  que  les  parts  classe 
B  ne  donnent  pas  de  préférence  dans  le  cas  de 
distribution  des  biens,  est-ce  que  ces  syndicats  ont  le 
droit  de  faire  une  telle  émission  dont  la  seule  distinc- 
tion serait  que  les  parts  de  la  deuxième  catégorie 
auraient  droit  à  un  intérêt  ?  Il  semble  que  cette 
pratique  soit  également  illégale.  En  d'autres  termes, 
il  est  douteux  que  les  parts  dites  de  financement  soient 
permises. 

18.  Transfert  des  parts  sociales 

«  Les  parts  sociales  sont  nominatives  et  ne  sont 
transférables  que  selon  les  dispositions  des  règle- 
ments de  la  société»  (art.  11). 

«  Nominatives  »  veut  dire  que  les  parts  sont  ins- 
crites au  nom  du  sociétaire.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'émettre  des  certificats  de  parts.  Le  carnet  du  so- 
ciétaire peut  en  tenir  lieu. 

Les  conditions  requises  pour  faire  le  transfert 
d'une  part  doivent  être  prévues  par  les  règlements. 
Règle  générale,  il  faudra  une  résolution  du  bureau  de 
direction. 

19.  Mode  de  paiement  des  parts  sociales 
et  taxe  d'entrée 

«  Les  membres  actifs  de  la  société,  réunis  en 
assemblée  générale,  peuvent  adopter  des  règlements 
pour  régler ...  le  mode  et  la  quotité  des  verse- 
ments   à   faire   sur   les   parts    sociales    souscrites,    la 
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contribution  additionnelle  exigible  de  nouveaux  mem- 
bres ...»   (  art.  14,  1er  al.  ) . 

Les  règlements  d'un  syndicat  coopératif  peuvent 
prévoir  le  mode  de  paiement  des  parts  et,  dans  le  cas 
où  elles  ne  sont  pas  payables  au  comptant,  la  quotité 
des  versements  à  faire.  Voici  un  exemple  de  trois 
modalités  de  paiement  pris  dans  les  règlements  d'une 
coopérative: 

«  Les  parts  sont  payables  suivant  trois  moda- 
lités: 1)  dix  dollars  au  comptant;  2)  un  dollar  au 
comptant  et  neuf  versements  consécutifs  d'un  dollar; 
3)  un  dollar  au  comptant  et  le  solde  libérable 
à  même  les  ristournes  ».  ^ 

Les  règlements  peuvent  prévoir  aussi  les  con- 
tributions additionnelles  exigibles  des  nouveaux  mem- 
bres. L'on  a  en  vue  ici  le  cas  de  la  taxe  d'entrée  qui 
est  exigée  principalement  dans  nos  caisses  populaires. 
Il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'administration  seul 
ne  peut  prendre  aucune  décision  de  la  sorte.  Seule 
l'assemblée  générale  peut  le  faire  et,  pour  cela,  elle  doit 
adopter  un  règlement  en  conséquence. 

(3)  La  coopérative  de  consommation,  Bibliothèque  populaire 
de  coopération,  No  1,  Conseil  supérieur  de  la  Coopération, 
Québec,  p.  90. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être  membres  actifs 
et  membres  auxiliaires  d'un  syndicat  coopératif?  Donnez  les 
différences  essentielles  entre  ces  deux  catégories  de  membres. 

2 — Enumérez  les  cinq  cas  d'exclusion  prévus  par  la  loi  et  donnez 
la  procédure  à  suivre  dans  ces  cas. 

3 — Donnez  la  façon  de  déterminer  le  pouvoir  d'emprunt  d'un 
syndicat  coopératif. 

4 — Donnez  les  caractéristiques  du  capital  privilégié  et  dites  s'il 
est  permis  d'en  faire  souscrire  en  vertu  de  la  Loi  des  syndicats 
coopératifs. 
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Quatrième  leçon 


Loi    des    syndicats    coopératifs 

(Suite) 

Chapitre   IV 

AUTORITE 
Section    I:    Assemblée    générale 

20.     Assemblée  générale  annuelle 

«  L'assemblée  générale  de  la  société  se  compose 
de  tous  les  sociétaires.  Elle  se  constitue  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  Aucun  so- 
ciétaire ne  peut  voter  par  procuration;  cependant, 
les  corporations  ou  sociétés  peuvent  se  faire  repré- 
senter et  voter  par  un  délégué.  Chaque  sociétaire 
n'a  qu'un  seul  vote,  quel  que  soit  le  nombre  de  parts 
sociales  qu'il  possède»   (art.  25,  1er  al.). 

Cet  article  consacre  le  principe  coopératif  «  un 
homme,  un  vote  ».  Le  vote  par  procuration  est  illégal, 
sauf  dans  le  cas  d'un  délégué  d'une  corporation  ou 
société. 

En  prenant  pour  acquis  que  l'assemblée  est  con- 
voquée et  tenue  légalement,  l'on  n'a  pas  à  se  préoccuper 
d'avoir  quorum  puisque  cet  article  dit  que  l'assemblée 
générale  se  constitue,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  Il  faut  cependant  un  minimum  de 
trois  personnes.     Il  est  à   conseiller   que  le   secrétaiie 
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de  l'assemblée  prenne  les  présences  afin  qu'il  soit  en 
mesure  de  constater  quelles  sont  les  personnes  pré- 
sentes qui  ont  réellement  droit  de  vote. 

«  Les  règlements  peuvent  prévoir  que  les  mem- 
bres admis  moins  de  trois  mois  avant  l'assemblée 
générale  n'auront  pas  droit  de  vote  »  (  art.  25,  2ième 
al.). 

C'est  le  seul  cas  prévu  par  la  loi  qui  restreint 
l'exercice  du  droit  de  vote.  Il  faut  cependant  que  les 
règlements  aient  une  disposition  à  cet  effet. 

21.  Date  de  rassemblée  annuelle 

«  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année 
dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'ex- 
ercice social,  pour  prendre  connaissance  du  compte 
rendu  annuel  pour  l'exercice  précédent  et  pour  dé- 
libérer généralement  sur  les  affaires  de  la  société. 
L'avis  de  convocation  est  donné  en  la  manière  pres- 
crite par  les  règlements»  (art.  27,  1er  al.). 

C'est  un  autre  article  qui  exige  l'adoption  d'un  rè- 
glement en  ce  qui  regarde  la  manière  de  faire  l'avis  de 
convocation.  Remarquons  également  que  l'assemblée 
générale  doit  avoir  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  sui- 
vent la  clôture  de  l'exercice  social.  Nous  verrons  plus 
loin  que  les  règlements  doivent  également  indiquer  la 
date  du  commencement  et  la  date  d'expiration  de  l'ex- 
ercice social. 

22.  Assemblées  générales  spéciales 

«  Outre  l'assemblée  générale  annuelle,  des  as- 
semblées générales  spéciales  peuvent  être  tenues  et 
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pareillement  convoquées,  en  tout  temps,  soit  sur  la 
décision  du  conseil  d'administration,  de  deux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ou  sur  la  demande 
d'un  dixième  des  sociétaires.  Le  secrétaire,  dans 
chaque  tel  cas,  doit  convoquer  la  société  par  avis  pu- 
blic, tel  que  mentionné  à  l'article  27.  La  convoca- 
tion peut  être  légalement  faite  par  le  président  lui- 
même  ou  par  le  vice-président»  (art.  31,  1er  al.). 

La  tenue  d'une  assemblée  générale  spéciale  peut 
être  décidée  par: 

a)  le  conseil  d'administration; 

b)  deux  membres  du  conseil  de  surveillance; 

c)  un  dixième  des  sociétaires. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  l'avis  de  convocation  peut 
être  donné  par  le  président,  le  vice-président  ou  le  secré- 
taire. Ce  dernier  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée 
lorsque  la  demande  lui  en  est  faite. 

Les  règlements  doivent  prévoir  la  manière  de  faire 
l'avis  de  convocation. 

«  A  telle  assemblée  générale  spéciale,  il  n'est 
délibéré  que  sur  les  sujets  énoncés  au  dit  avis  »  (  art. 
31,  2ième  al.). 

On  ne  saurait  attacher  trop  d'importance  à  la  ré- 
daction soigneuse  de  l'avis  de  convocation  d'une  assem- 
blée générale  spéciale,  car  aucun  sujet  qui  n'apparaît 
pas  sur  l'avis  de  convocation  ne  pom'ra  être  discuté  à 
l'assemblée.  Ceci  est  particulièrement  important  dans 
le  cas  des  amendements  à  apporter  aux  règlements. 
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23.  Décisions 

«  L'assemblée  générale  rend  ses  décisions  à  la 
simple  majorité  des  voix;  en  cas  de  parité,  la  voix  du 
président  est  prépondérante  »  (  art.  26  ) . 

Ceci  veut  simplement  dire  que,  lorsqu'il  y  a  égali- 
té des  voix,  le  président  peut  voter  une  seconde  fois. 

24.  Formation  des  conseils 

«  L'assemblée  générale  nomme  parmi  les  socié- 
taires les  membres  des  conseils  d'administration  et 
de  surveillance  et  de  la  commission  de  crédit  »  (  art. 
28). 

C'est  un  autre  article  qui  consacre  le  principe  du 
contrôle  démocratique.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, du  conseil  de  surveillance  et  de  la  com- 
mission de  crédit  tiennent  leur  autorité  de  l'assemblée 
générale.  Les  sociétaires  ainsi  nommés  doivent  être 
des  membres  actifs.  On  ne  pourrait  pas  nommer  un 
membre  auxiliaire. 

Lorsque  les  règlements  prévoient  la  formation  de 
conseils  ou  commissions  autres  que  ceux  qui  sont  énu- 
mérés  plus  haut  (Cf.  art.  14,  6ième  al.),  les  membres 
qui  en  font  partie  doivent  également  être  nommés  par 
l'assemblée  générale. 

25.  Pouvoirs  de  rassemblée  générale 

«  Elle  se  prononce  sur  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, la  modification  des  règlements  et  sur  les  autres 
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questions  intéressant  la  société.  Elle  infirme  ou  ap- 
prouve les  décisions  du  conseil  d'administration  cha- 
que fois  qu'appel  est  interjeté  à  cette  fin  par  deux 
sociétaires;  pourvu  que  les  contrats  faits  avec  des 
tiers  n'en  soient  pas  affectés»  (art.  29,  1er  al.). 

L'assemblée  générale  a  le  pouvoir  exclusif  de  se 
prononcer  sur  la  dissolution  de  la  société,  la  modifica- 
tion des  règlements  et  sur  tous  les  autres  cas  qui  sont 
prévus  spécifiquement  par  la  loi  comme,  par  exemple, 
la  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration, 
la  répartition  des  bénéfices,  etc.  Ses  décisions  sont 
toujours  finales. 

Au  contraire,  deux  sociétaires  peuvent  en  appeler 
à  l'assemblée  générale  des  décisions  du  conseil  d'ad- 
ministration. Il  n'y  a  qu'une  seule  restriction:  que  les 
contrats  faits  avec  les  tiers  n'en  soient  pas  affectés.  Sup- 
posons le  cas  suivant:  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration décident  de  l'achat  d'un  terrain.  Si  le  con- 
trat a  été  passé  devant  notaire,  la  décision  du  conseil 
d'administration  est  finale.  S'il  n'y  a  eu  qu'une  simple 
promesse  de  vente,  deux  sociétaires  pourraient,  par  une 
décision  majoritaire  de  l'assemblée  générale,  empêcher 
que  l'achat  ait  lieu. 

26.     Jours  fériés 

«  L'assemblée  générale,  soit  annuelle,  soit  spé- 
ciale, et  les  réunions  des  conseils  d'administration  et 
de  surveillance  ou  de  la  commission  de  crédit,  peu- 
vent être  valablement  tenues  les  jours  fériés  »    (  art. 

32). 

Les  mots  «  jours  fériés  »  signifient  les  dimanches  et 
les  jours  de  fêtes  légales  et  d'obligation. 
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27.     Conseil  d'administration 

«  La  société  est  administrée  par  un  bureau  ap- 
pelé «  Conseil  d'administration  ».  composé  de  cinq 
membres  au  moins  »  (art.  15,  1er  al.). 

«  Les  membres  de  ce  conseil  exercent  leur  man- 
dat pendant  Tannée  qui  suit  immédiatement  l'assem- 
blée annuelle  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs  succes- 
seurs; les  règlements  de  la  société  peuvent  prescrire 
qu'ils  sont  renouvelables  par  moitié  ou  par  tiers  cha- 
que année  plus  un  la  première  année  si  le  nombre 
est  impair.    Ils  sont  rééligibles  »  (art.  15,  2ième  al.). 

Supposons  le  cas  où  l'exercice  de  la  société  expire 
le  30  septembre.  Théoriquement  le  mandat  des  mem- 
bres de  ce  conseil  devrait  expirer  avec  la  fin  de  l'exer- 
cice social.  La  loi  prévoit  cependant  que  leur  mandat 
se  continue  en  fait  jusqu'à  l'élection  de  lem^s  succes- 
seurs. 

Règle  générale,  le  conseil  d'administration  est  for- 
mé de  cinq  (nombre  minimum),  sept  ou  neuf  membres. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  cinq  membres,  il  faut  un  règle- 
ment à  cet  efiFet. 

Voici  un  exemple  de  règlement  pour  le  renouvel- 
lement des  membres  du  conseil  d'administration  lors- 
qu'il se  compose  de: 

a)  cinq  membres.  Le  conseil  d'administration 
se  renouvelle  en  partie  tous  les  ans,  deux  administra- 
teurs devant  se  retirer  par  tirage  au  sort  la  première 
année,  deux  par  tiiage  au  sort  parmi  les  tiois  plus  an- 
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ciens  la  deuxième  année,  et  le  plus  ancien  la  troisième 
année.    Tous  sont  rééligibles. 

b)  sept  membres.  11  se  renouvelle  en  partie  tous 
les  ans,  trois  administratems  devant  se  retirer  par  tirage 
au  sort  la  première  année,  deux  par  tirage  au  sort  parmi 
les  quatre  plus  anciens  la  deuxième  année,  et  les  deux 
plus  anciens  la  troisième  année.    Tous  sont  rééligibles. 

c)  neuf  membres.  Il  se  renouvelle  en  partie  tous 
les  ans,  trois  administratem's  devant  se  retirer  par  tirage 
au  sort  la  première  année,  trois  par  tirage  au  sort  par- 
mi les  six  plus  anciens  la  deuxième  année,  et  les  trois 
plus  anciens  la  troisième  année.     Tous  sont  rééligibles. 

28.     Pouvoirs  généraux 

«  Le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  de  la  société,  sauf 
dans  les  cas  qui  sont  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion de  crédit  tel  que  prévu  à  l'article  22,  délibère, 
transige,  compromet  et  statue  sur  tout  ce  qui  a  trait 
aux  intérêts  de  la  société  et,  notamment,  peut: 

«  a  )  Régler  les  conditions  particulières  de  tout 
contrat,  en  veillant  spécialement  à  ce  que  les  inté- 
rêts sociaux  soient  complètement  garantis; 

«  b  )  Prendre,  au  profit  de  la  société,  des  sû- 
retés hypothécaires  et  en  donner  mainlevée;  acquérii* 
des  immeubles  par  vente  à  réméré  ou  autrement,  et 
les  revendre,  soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré; 
hypothéquer  ces  immeubles,  donner  en  gage  les  biens 
meubles  de  la  société; 

«  c  Représenter  la  société,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  toute  instance  judiciaire,  in- 
terjeter appel  et  poursuivre  toute  saisie  mobilière  ou 
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immobilière  jusqu'à  entière  exécution  »   (  art.  16,  1er 
al.). 

En  ce  qui  regarde  spécialement  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  société,  le  conseil  d'administration 
a  non  seulement  le  pouvoir  de  les  administrer  mais 
également  celui  d'en  disposer  ou  de  les  hypothéquer,  à 
moins  que  les  règlements  restreignent  l'exercice  de  ce 
pouvoir. 

Cet  article  réfère  en  particulier  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  22  où  il  est  dit  que  la  commission 
de  crédit  «  a  seule  le  contrôle  des  prêts  aux  sociétaires, 
sauf  le  droit  d'appel  au  conseil  d'administration  ». 

29.     Devoirs  spéciaux 

«  Le  conseil  d'administration  a  notamment  pour 
devoirs  ; 

«  1.  De  faire  déposer,  au  bureau  du  greffier  ou 
secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  du  siège 
social,  le  double  de  la  déclaration  mentionnée  dans 
l'article  12,  de  même  que  le  double  des  règlements 
et  des  amendements  y  apportés,  ainsi  que  les  noms 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de 
l'administration  ou  de  la  direction;  »  (  art.  18,  1er  al.  ) . 

Quatre  item  sont  prévus  dans  cet  alinéa: 

a)  une  copie  de  la  déclaration  de  société; 

b)  une  copie  certifiée  des  règlements; 

c)  une  copie  certifiée  des  amendements  aux  rè- 
glements; 

d)  la  liste  des  administrateurs. 
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«  2.  De  surveiller  l'état  de  la  caisse  et  la  tenue 
des  registres»  (art.  18,  2ième  al.). 

Nous  verrons  plus  loin  que  l'état  de  la  caisse  et  les 
comptes  sont  tenus  par  le  gérant.  Les  registres,  eux, 
sont  tenus  par  le  secrétaire-trésorier.  Dans  les  deux 
cas,  le  conseil  d'administration  doit  voir  à  ce  que  le 
travail  soit  bien  fait. 

30.  Assemblées 

«  Le  conseil  d'adminisbation  s'assemble  aussi 
souvent  que  l'exigent  les  intérêts  de  la  société,  sur 
convocation  du  président,  du  vice-président,  du  gé- 
rant ou  de  deux  membres  du  conseil  »  (  art.  19  ) . 

Règle  générale,  dans  nos  syndicats  coopératifs,  on 
tient  une  réunion  du  conseil  d'administration  au  moins 
une  fois  par  mois. 

31.  Responsabilité  des  administrateurs 

«  Les  membres  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction  de  la  société  sont  personnellement  res- 
ponsables des  torts  occasionnés  par  la  violation  de  la 
présente  loi  »  (  art.  50  ) . 

Il  y  a  une  cause  importante  où  l'article  50  de  la 
Loi  des  syndicats  coopératifs  a  été  étudié  par  la  Cour 
d'Appel  ^    Voici,  en  résumé,  ce  qui  a  été  décidé: 

a)  les  directeurs  d'un  syndicat  coopératif  sont 
partiellement  responsables  des  dommages  soufferts  par 

(1)     Brochu  vs  Turgeon,  1928,  45  B.R.,  p.  194. 
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des  sociétaires  ou  des  tiers,  à  raison  d'opérations  illé- 
gales du  syndicat  qu'ils  auraient  permises  ou  tolérées; 

b)  cette  responsabilité  est  solidaiie,  à  moins  qu'il 
soit  possible  au  tribunal  de  déterminer  la  proportion 
dans  laquelle  chacun  a  contribué  aux  dommages; 

c)  les  directeurs  d'un  syndicat  coopératif,  bien 
que  nommés  pour  un  temps  déterminé,  ne  peuvent  se 
démettre  de  leurs  fonctions  avant  qu'il  n'ait  été  pourvu 
à  leur  remplacement; 

d)  l'action  en  responsabilité  contre  un  mandatai- 
re en  raison  de  la  violation  de  ses  devoirs  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

Le  demandeur,  actionnaire  et  déposant  de  la  Caisse 
Populaire  de  St-Magloire,  a  réclamé  des  directeurs, 
après  la  faillite  de  cette  institution,  une  somme  de 
$917.50  qu'il  avait  déposée  et  qu'il  n'avait  pu  recou- 
vrer de  la  liquidation.  L'action  était  basée  sur  l'article 
50  de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs.  Elle  a  été  main- 
tenue pour  $450.00  seulement,  à  cause  de  la  gratuité  du 
mandat  des  défendeurs. 

Le  jugement  de  première  instance  est  du  juge  Sé- 
vigny  et  confirmé  par  les  juges  Allard  et  Létourneau, 
avec  une  dissidence  du  juge  Rivard.  La  dissidence 
porte  surtout  sur  le  fait  que  les  personnes  que  l'on  a 
voulu  tenir  responsables  n'avaient  pas  administré  en 
fait. 

Pour  tenir  les  administrateurs  d'un  syndicat  coopé- 
ratif responsables  personnellement,  il  faut  être  en  me- 
sure de  faire  contre  eux  la  preuve  sur  les  deux  points 
suivants  : 

a)  qu'ils  ont  violé  la  présente  loi; 

b)  qu'ils  ont  causé  un  tort  à  la  société. 


I 


—  125  — 

Prenons  un  exemple:  supposons  le  cas  de  direc- 
teurs d'une  caisse  populaire  qui,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi,  décideraient  d'acheter  des  actions 
d'une  compagnie  minière.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  ce 
placement  serait  illégal.  Par  ailleurs  ces  directeurs 
pourront  être  tenus  responsables  personnellement  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  vente  par  la  caisse  occasionne- 
rait une  perte  à  la  société.  Autrement  dit,  si  la  société 
en  retire  un  bénéfice,  on  ne  pourra  pas  attaquer  les 
directeurs  puisque  véritablement  il  n'y  a  pas  eu  de  tort 
causé. 

32.  Gratuité  des  fonctions 

«  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, du  conseil  de  surveillance  et  de  la  com- 
mission de  crédit  sont  gratuites.  Les  services  du  gé- 
rant peuvent  être  rétribués  »  (  art.  23  ) . 

Seul  le  gérant,  qui  doit  être  un  membre  du  conseil 
d'administration,  peut  être  rémunéré. 

Les  administrateurs  ont  cependant  le  droit  d'être 
remboursés  pour  les  dépenses  encourues  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  telles  que  les  frais  de  déplacement, 
etc.,  pourvu  qu'elles  soient  approuvées  ou  ratifiées  par 
le  conseil  d'administration. 

33.  Vacances 

«  En  cas  de  vacance  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration, dans  le  conseil  de  surveillance  ou  dans  la 
commission  de  crédit,  les  membres  restant  dans  le 
conseil  d'administration  ont  le  droit  d'y  pourvoir  pour 
le  reste  du  terme  »   (  art.  24  ) . 
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Afin  d'éviter  l'ambiguité  de  ce  texte,  il  est  bon  de 
prévoir  dans  la  constitution  un  règlement  qui  tienne 
compte  de  la  démission  totale  ou  partielle  des  membres 
d'un  conseil: 

a)  en  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  sièges 
dans  le  conseil  d'administiation,  le  conseil  de  surveil- 
lance ou  la  commission  de  crédit,  les  administrateurs 
encore  en  fonctions  doivent  y  pourvoir  pour  le  reste  du 
terme; 

b)  dans  le  cas  de  démission  de  tous  les  membres 
du  conseil  d'administration,  du  conseil  de  surveillance 
ou  de  la  commission  de  crédit,  ou  d'un  nombre  suffi- 
sant de  membres  pour  empêcher  qu'il  y  ait  quorum, 
une  assemblée  générale  spéciale  doit  être  immédiate- 
ment convoquée,  sur  décision  des  personnes  mention- 
nées au  premier  alinéa  de  l'article  31,  pour  remplacer 
les  membres  démissionnaires. 

Section    III:    Conseil   de   surveillance 

34.     Conseil  de  surveillance 

«  Outre  le  conseil  d'administration  et  en  dehors 
de  ceux  qui  en  font  partie,  l'assemblée  générale  nom- 
me parmi  ses  membres  un  «  conseil  de  surveillance  » 
composé  de  trois  membres.  Ces  derniers  exercent 
leur  mandat  pendant  l'année  qui  suit  immédiatement 
l'assemblée  annuelle,  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs 
successeurs.  Ils  sont  rééligibles.  Les  règlements  peu- 
vent prescrire  qu'ils  sont  renouvelables  par  tiers  cha- 
que année  »  (  art.  20  ) . 

Ce  conseil  est  obligatoire  dans  toutes  les  coopéra- 
tives constituées  en  vertu  de  la  présente  loi, 
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On  retrouve  ici  la  même  phraséologie  que  celle  qui 
est  employée  au  sujet  du  conseil  d'administration.  La 
seule  diflPérence,  c'est  que  le  conseil  de  surveillance  est 
composé  de  trois  membres,  tandis  que  le  conseil  d'admi- 
nistration peut  être  formé  de  cinq  membres  ou  plus. 
Puisqu'il  n'y  a  que  trois  membres,  les  règlements  peu- 
vent prescrire  qu'ils  sont  renouvelables  par  tiers  et  non 
pas  évidemment  par  moitié. 

35.     Pouvoirs 

«  Le  conseil  de  surveillance  surveille  le  conseil 
d'administration  et  la  commission  de  crédit  ci-après 
mentionnée  dans  tous  les  détails  de  leur  gestion.  Il 
a  droit  d'inspecter  en  tout  temps  les  documents  et  la 
tenue  des  livres  de  la  société  et  d'exiger  la  production 
de  l'encaisse»  (art.  21,  1er  al.). 

Le  conseil  de  surveillance  constitue  en  quelque 
sorte  le  prolongement  de  l'assemblée  générale.  Non 
seulement  il  peut,  mais  il  doit,  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 
pos, faire  les  représentations  ou  les  recommandations 
qui  s'imposent  au  conseil  d'administration  ou  à  la  com- 
mission de  crédit.  Cependant  il  ne  peut  de  son  propre 
chef  imposer  aucune  sanction.  Le  seul  moyen  à  sa  dis- 
position est  de  convoquer  une  assemblée  générale  spé- 
ciale de  la  société. 

Ce  conseil  a  certainement  des  pouvoirs  très  éten- 
dus en  ce  qui  regarde  la  vérification  des  documents,  de 
la  tenue  des  livres  et  de  l'encaisse.  La  loi  dit  qu'il  peut 
inspecter  en  tout  temps.  On  nous  a  déjà  demandé  s'il 
pouvait  pénétrer  dans  le  bureau  du  gérant  et  faire  en- 
quête en  son  absence.    Quoiqu'il  y  ait  certainement  une 
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façon  plus  délicate  de  procéder,  l'on  doit  répondre  affir- 
mativement. 

«  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne 
peuvent,  ni  directement,  ni  indirectement,  emprunter 
de  la  société,  ou  se  porter  caution  d'un  emprunteur  » 
(art.  21,  2ième  al.). 

L'on  sait  que  le  cautionnement  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  remplir  l'obligation 
d'une  autre  pour  le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 

«  Le  conseil  de  surveillance,  ou  deux  de  ses 
membres,  peuvent  en  tout  temps  convoquer  une  as- 
semblée générale  spéciale  de  la  société  »  (  art.  21, 
3ième  al.). 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  conseil  ne  peut  imposer 
aucune  sanction.  Le  moyen  à  sa  disposition  est  de 
convoquer  une  assemblée  générale  spéciale.  Il  peut 
évidemment  profiter  de  l'assemblée  générale  annuelle 
pour  lui  faire  part  de  ses  remarques  et  suggestions. 

«  Les  délibérations  du  conseil  de  surveillance 
sont  consignées  dans  les  registres  tenus  et  gardés 
par  le  gérant  »  (  art.  21,  4ième  al.  ) . 

Ceci  suppose  évidemment  la  présence  du  gérant 
aux  assemblées  du  conseil  de  surveillance.  Il  agit 
comme  secrétaire  et  peut  participer  aux  délibérations 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  vote. 

«  Le  conseil  de  surveillance  des  syndicats  co- 
opératifs  de   crédit,   de   prévoyance   et   pour   autres 


—  129  — 

fins  économiques  doit,  au  moins  une  fois  par  année, 
faire  vérifier  toutes  les  opérations  de  la  société  par 
un  inspecteur  d'une  fédération  organisée  en  vertu 
de  l'article  49.  Cette  vérification  est  faite  aux  frais 
du  syndicat,  s'il  n'est  pas  déjà  aôilié  à  une  fédé- 
ration »   (  art.  21,  5ième  al.  ) . 

Nous  avons  dans  cet  article  un  texte  qui  n'a  à 
peu  près  pas  de  sens  si  on  veut  l'appliquer  à  des 
syndicats  coopératifs  autres  que  les  caisses  populaires. 
C'est,  en  effet,  pour  celles-ci  que  cet  article  a  été  placé 
dans  la  loi. 

A  tout  événement,  il  y  a  lieu  de  répondre  en  prin- 
cipe que  cet  article  s'applique  à  tous  les  secteurs  coopé- 
ratifs qui  ont  une  fédération  constituée  en  vertu  de 
l'article  49.  De  ce  qui  précède,  il  découle  que  ces 
fédérations  sont  tenues  d'avoir  des  inspecteurs  à  la 
disposition  de  leurs  coopératives  affiliées  ou  non.  L'ar- 
ticle dit  que  la  vérification  est  faite  aux  frais  du  syndi- 
cat s'il  n'est  pas  déjà  affilié  à  une  fédération.  Ceci 
laisse  entendre  que  la  fédération  doit  prendre  sur  elle 
la  charge  de  défrayer  les  dépenses  de  vérification  de 
ses  coopératives  affiliées. 

L'on  sait  que  la  Fédération  des  Caisses  populaires 
Desjardins  reçoit  une  subvention  du  gouvernement  pro- 
vincial pour  l'aider  à  défrayer  les  dépenses  encourues 
par  son  service  d'inspection.  Les  autres  secteurs  pour- 
raient prévoir  dans  les  règlements  de  leur  fédération 
l'obligation  pour  les  coopératives  affiliées  de  verser 
une  cotisation  à  leur  fédération  pour  l'aider  à  défrayer 
les  dépenses  de  ce  service. 
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Section    IV:    Commission  de  crédit 

36.     Commission  de  crédit 

«  Outre  le  conseil  d'administration  et  le  conseil 
de  surveillance  et  en  dehors  de  leurs  membres,  à 
l'exception  du  président  de  la  société  si  les  règle- 
ments le  permettent,  l'assemblée  générale  peut  nom- 
mer une  «  commission  de  crédit  »  composée  d'au 
moins  trois  membres.  Les  membres  de  cette  com- 
mission exercent  leur  mandat  pendant  l'année  qui 
suit  immédiatement  l'assemblée  annuelle,  et  jusqu'à 
l'élection  de  leurs  successeurs.  Ils  sont  rééligibles  » 
(art.  22,  1er  al). 

«  Les  règlements  peuvent  prescrire  que  les 
membres  de  la  commission  de  crédit  sont  renou- 
velables par  moitié  ou  par  tiers  chaque  année,  plus 
un  de  la  première  année,  si  le  nombre  est  impair  » 
(art.  22,  3ième  al.). 

Remarquons  d'abord  que  l'on  dit  que  l'assemblée 
générale  peut  nommer  une  commission  de  crédit.  Ceci 
indique  clairement  que  cette  commission  est  constituée 
seulement  lorsqu'on  la  juge  nécessaire.  Il  y  a  lieu  de 
dire  qu'elle  est  cependant  obligatoire  pour  les  coopé- 
ratives d'épargne  et  de  crédit  telles  que  les  caisses 
populaires. 

Un  membre  du  conseil  d'administration  ou  du 
conseil  de  surveillance  ne  peut  en  faire  partie,  à  l'ex- 
ception du  président  du  syndicat  si  les  règlements  le 
permettent. 

«  Cette  commission  de  crédit  a  seule  le  contrôle 
absolu  des  prêts  aux  sociétaires,  sauf  le  droit  d'appel 
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au  conseil  d'administration,  et  elle  peut  prendre 
partout,  au  profit  de  la  société,  pour  garantir  les 
prêts,  des  sûretés  hypothécaires  et  en  donner  main- 
levée; les  règlements  de  la  société  déterminent  les 
conditions  de  l'exercice  de  leur  mandat.  Toutefois, 
les  membres  de  cette  commission  ne  peuvent  em- 
prunter, ni  directement,  ni  indirectement,  de  la  so- 
ciété, ni  se  porter  caution  d'un  emprunteur  »  (  art. 
22,  2ième  al.). 

Seule  la  commission  de  crédit  a  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  un  prêt  demandé  par  un  sociétaire.  Le 
sociétaire  qui  se  voit  refuser  sa  demande  a  toutefois 
un  droit  d'appel  au  conseil  d'administration.  Si  elle 
est  de  nouveau  refusée,  il  peut,  en  vertu  de  l'article 
29,  en  appeler  en  dernier  ressort  auprès  de  l'assemblée 
générale. 

Il  est  à  remarquer  que  les  règlements  du  syndicat 
doivent  déterminer  les  conditions  de  l'exercice  du  man- 
dat des  membres  de  la  commission  de  crédit.  ^ 

Section   V:   Autres   conseils   ou    commissions 

37.     Conseils  ou  commissions 

«  A  part  les  conseils  ou  commissions,  dont  l'or- 
ganisation est  prévue  par  la  présente  loi,  les  règle- 
ments peuvent  en  créer  d'autres  sous  les  noms  qui 
sont  choisis  et  déterminer  leurs  attributions,  en  vue 
de  faciliter  le  bon  fonctionnement  de  la  société  » 
(art.  14,  ôième  al.). 


(2)     Cf.  Statuts  de  la  caisse  populaire,  p.  16, 
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Lorsqu'on  décide  de  créer  des  conseils  ou  com- 
missions dont  l'organisation  n'est  pas  prévue  par  la  loi, 
il  est  extrêmement  important  de  bien  déterminer  les 
conditions  de  l'exercice  de  leur  mandat.  Autrement 
il  arrivera  des  conflits  de  juridiction  entre  ces  com- 
missions et  le  conseil  d'administration. 

Section    VI:    Officiers 

38.     Officiers 

«  Le  conseil  d'administration  choisit  annuelle- 
ment parmi  ses  membres,  à  sa  première  séance  qui 
suit  l'assemblée  annuelle,  un  président,  un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire  et  un  gérant.  La  charge  de 
gérant  peut  être  remplie  par  l'un  des  officiers  ici 
nommés  »   (  art.  17,  1er  al.  ) . 

Cet  article  dit  explicitement  que  le  gérant  doit 
être  choisi  parmi  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration. Lorsqu'on  dit  que  la  charge  du  gérant  peut 
être  remplie  par  l'un  des  officiers  ici  nommés,  on  veut 
vraisemblablement  signifier  par  là  que  la  même  per- 
sonne peut  être  à  la  fois  président-gérant,  vice-prési- 
dent-gérant ou  secrétaire-gérant. 

«  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire 
du  conseil  d'administration  sont  en  même  temps 
président,  vice-président  et  secrétaire  de  la  société  » 
(art.  17,  2ième  al.). 

C'est  donc  au  président  et  au  secrétaire  du  con- 
seil d'administration  d'agir  comme  président  et  secré- 
taire de  l'assemblée  générale. 
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Section    VII:    Gérant 

39.  Pouvoirs  et  devoirs  du  gérant 

«  Les  règlements  de  la  société  établissent  le 
mode  de  comptabilité  à  suivre  dans  la  gestion  des 
affaires,  et  définissent  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du 
gérant»   (art.  33). 

C'est  un  autre  article  qui  oblige  la  société  à  faire 
un  règlement  pour: 

a)  établir  le  mode  de  comptabilité; 

b)  définir  les  pouvoii^s  et  les  devoirs  du  gérant. 

40.  Tenue  des  comptes 

«  Les  comptes  sont  tenus  par  le  gérant  selon 
lesdits  règlements,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'ad- 
ministration »   (art.  34,   1er  al.). 

«  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  tous 
les  ans  à  la  clôture  de  l'exercice  social  »  (  art.  34, 
2ième  al.). 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  si  le  bilan  doit  êti'e 
approuvé  par  l'assemblée  générale.  L'article  dit  bien 
que  c'est  le  gérant,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  a  la  responsabilité  directe  de  la  tenue 
des  comptes.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  admi- 
nistrateurs, et  le  gérant  en  particulier,  ne  sont  que 
des  mandataires  de  l'assemblée  générale  à  qui  ils  doi- 
vent rendre  compte  en  fin  d'exercice.  Aussi  le  bilan 
doit-il  être  soumis  pour  approbation  d'abord  au  con- 
seil d'administration  et  ensuite  à  l'assemblée  générale. 
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41.     Compte  rendu  annuel 

«  A  •  la  clôture  de  l'exercice  et  pendant  les 
soixante  jours  qui  suivent,  le  gérant  dresse  en  tri- 
plicata  un  compte  rendu  de  la  situation  qu'il  atteste 
de  son  serment.  Une  copie  de  ce  compte  rendu 
est  déposée  chez  le  secrétaire  de  la  province  et  une 
autre  au  bureau  du  greffier  ou  du  secrétaire-tréso- 
rier de  la  municipalité»   (art.  35,  1er  al.). 

Un  trop  grand  nombre  de  gérants  oublient  mal- 
heureusement de  se  conformer  à  ces  formalités.  En 
vertu  de  ce  texte,  le  gérant  est  obligé: 

a)  de  dresser  en  triplicata  un  compte  rendu  de 
la  situation  financière,  et  cela,  dans  les  soixante  jours 
qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice  financier; 

b)  d'attester  ce  compte  rendu  de  son  serment 
devant  toute  personne  autorisée  à  faire  prêter  serment; 

c)  d'en  faire  parvenir  une  copie  au  Secrétaire 
de  la  province  et  une  autre  au  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité. 

«  Les  syndicats  coopératifs  de  crédit,  de  pré- 
voyance et  pour  autres  fins  économiques  doivent 
faire  vérifier  ce  compte  rendu  par  l'inspecteur  d'une 
fédération  organisée  en  vertu  de  l'article  49,  lequel 
inspecteur  doit  l'approuver  s'il  y  a  lieu»  (art.  35, 
2ième  al.). 

Les  explications  que  nous  avons  données  au  der- 
nier paragraphe  du  numéro  34  du  présent  cours  s'ap- 
pliquent ici. 
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42.  Contenu  du  compte  rendu 

«  Ce   compte  rendu   doit   contenir: 

«  1.  Un  état  succinct  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société; 

«  2.  Un  état  des  opérations  de  l'année,  avec  in- 
dication des  profits  et  pertes; 

«  3.  Tous  autres  renseignements  exigés  par  les 
règlements  de  la  société  »  (  art.  36  ) . 

Il  s'agit  en  somme  de  présenter  un  bilan  accom- 
pagné d'un  état  des  opérations  de  l'année.  Les  règle- 
ments peuvent  exiger  certains  autres  renseignements 
tels  que,  par  exemple,  des  statistiques,  un  rapport  des 
principales  activités  de  l'année.  Une  coopérative  a 
non  seulement  en  vue  des  fins  économiques  mais  éga- 
lement des  fins  sociales.  Il  est  par  conséquent  à  con- 
seiller que  ce  rapport  en  tienne  compte. 

43.  Attestation 

«  L'exactitude  de  tel  compte  rendu  est  attestée 
sous  serment  par  le  gérant  devant  toute  personne 
autorisée  à  faire  prêter  le  serment  »    (  art.  37  ) . 

Cet  article  ne  fait  que  répéter  une  obligation  à 
laquelle  doit  se  soumettre  le  gérant  et  qui  est  déjà 
mentionnée  à  l'article  39.  Parmi  les  personnes  auto- 
risées à  faire  prêter  ce  serment,  mentionnons  les  no- 
taires et  les  juges  de  paix. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Qui  peut  décider  de  la  tenue  d'une  assemblée  générale  spé- 
ciale? Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  envoyer  l'avis 
de  convocation? 

2 — Quels  sont  les  pouvoirs  généraux  du  conseil  d'administration? 

3 — Expliquez  les  pouvoirs  et  le  rôle  du  conseil  de  surveillance. 

4 — Donnez  trois  formalités  auxquelles  le  gérant  doit  strictement 
se  conformer  en  ce  qui  regarde  le  compte  rendu  annuel. 


J 
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Contenu  de  la  cinquième  leçon 


Loi    des    syndicats    coopératifs 

(Suite) 
Chapitre   V 

Partage   des    bénéfices 

44.  Répartition  des  bénéfices. 

45.  Fonds  de  réserve. 

Chapitre   VI 

De   la  dissolution    et   de   la   liquidation 

46.  Dissolution. 

47.  Liquidateurs. 

Chapitre  VII 

Dispositions    particulières 

48.  Application  de  la  présente  loi. 

49.  Signature  des  procès-verbaux  et  des  contrats. 

50.  Cautionnement. 

51.  Mention   obligatoire. 

52.  Emploi  des  mots  "syndicats  coopératifs". 

53.  Changement  de  nom. 

54.  Copies  des  documents. 

55.  Fonds  général  et  fonds  de  remboursement. 

56.  Fédérations. 

57.  Dispositions  particulières  aux  syndicats  coopératifs  agricoles. 

58.  Dispositions  particulières  aux  caisses  populaires. 

59.  Vérification  par  le  trésorier  de  la  province. 

60.  Vérification  par  le  procureur  général. 
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Cinquième  leçon 


Loi    des    syndicats    coopératifs 

(Suite) 
Chapitre   V 

Partage    des    bénéfices 

44.     Répartition  des  bénéfices 

«  L'assemblée  générale,  se  basant  sm*  ce  compte 
rendu,  détermine  le  montant  des  bénéfices  dont  elle 
fait  la  répartition»   (art.  38). 

Chose  assez  surprenante,  il  n'y  a  aucune  stipula- 
tion dans  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  sanctionnant 
l'un  des  principes  fondamentaux  en  coopération:  le 
partage  des  trop-perçus  proportionnellement  au  chiffre 
d'affaires. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  14  prévoit  cependant 
que  «  les  membres  actifs  de  la  société  peuvent  adopter 
des  règlements  pour  régler  ...  la  répartition  des  béné- 
fices ».  Comme  question  de  fait,  la  plupart  des  cons- 
titutions-types de  nos  différents  genres  de  syndicats 
coopératifs  sanctionnent  le  principe  de  la  ristourne. 

Il  est  donc  extrêmement  important  que  tous  les 
syndicats  coopératifs  aient  un  article  dans  leur  cons- 
titution au  sujet  de  la  répartition  des  bénéfices  sous 
forme  de  ristournes.  Autrement  il  pourrait  arriver  à 
une  assemblée  générale  annuelle  que  l'on  propose  le 
partage    des    bénéfices    proportionnellement    aux   parts 
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sociales  détenues  par  chacun  des  membres  et  un  vote 
majoritaire  pourrait  en  décider  ainsi. 

C'est  au  conseil  d'administration  que  revient  la 
tâche  de  suggérer  à  l'assemblée  générale  le  taux  de  la 
ristourne.  Une  fois  que  les  administrateurs  ont  fait 
leur  proposition,  c'est  à  l'assemblée  générale  de  décider, 
conformément  aux  règlements.  Sauf  dans  le  cas  des 
caisses  populaires,  l'assemblée  peut  exiger  que  tous  les 
bénéfices  d'opérations  soient  répartis  sous  forme  de 
ristournes.  Ceci  n'est  pas  à  conseiller  cependant,  car 
il  est  désirable  qu'une  certaine  partie  des  trop-perçus 
soit  placée  à  un  fonds  de  réserve.  De  même  il  est  dé- 
sirable qu'une  autre  fraction  des  trop-perçus  serve  à 
la  rémunération  des  parts  sociales,  C'est  le  vote  ma- 
joritaire des  membres  présents  à  l'assemblée  générale 
qui  décide,  en  dernier  ressort,  du  partage  des  trop- 
perçus,  à  moins  que  la  constitution  ne  le  détermine 
autrement. 

Il  arrive  que  dans  certaines  coopératives,  on  pré- 
voit, pour  les  membres  auxiliaires,  un  taux  de  ristourne 
différent  de  celui  des  membres  actifs.  Ceci  est  permis 
par  la  loi,  mais  il  serait  préférable  dans  tous  les  cas 
d'avoir  un  article  de  la  constitution  bien  précis  à  ce 
sujet. 

La  constitution  ou  l'assemblée  générale  peut  per- 
mettre le  paiement  de  la  ristourne  en  argent  ou  en 
nature.  De  même  elle  peut  déterminer  que  seuls  les 
sociétaires  qui  ont  satisfait  à  leiu*s  engagements  ont 
droit  à  la  ristourne  ou  encore  que  les  sociétaires  qui 
n'ont  pas  payé  en  entier  leurs  parts  sociales  ne  touchent 
pas  de  ristournes  en  espèces. 

«  Les   règlements    concernant   la   répartition   et 
le  paiement  des  bénéfices  obligeront  la  société  et  ses 
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membres  au  même  titre  que  s'ils  étaient  signés  et 
scellés  respectivement  par  chaque  membre  et  con- 
tenaient des  conventions  de  la  part  de  chaque  mem- 
bre, ses  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  à 
l'effet  d'observer  toutes  les  stipulations  des  règle- 
ments, conformément  aux  dispositions  de  cette  loi  » 
(article  38,  2ième  al.). 

Il  s'agit  ici  d'un  amendement  récent  apporté  à 
la  loi  pour  satisfaire  aux  exigences  des  nouvelles  dis- 
positions de  la  Loi  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  ont 
trait  aux  coopératives.  On  sait  que  ces  dispositions 
obligent  les  coopératives  à  payer  leur  ristourne  dans 
les  12  mois  de  la  date  d'expiration  de  l'année  finan- 
cière. L'un  des  moyens  suggérés  pour  contourner  cette 
difficulté  était  d'obtenir  de  chacun  des  membres  l'as- 
sentiment personnel  autorisant  la  coopérative  à  garder 
des  ristom-nes  pour  une  période  disons  de  cinq  ans. 
Autrement  dit,  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, la  coopérative  payait  la  ristourne,  mais  le  mem- 
bre prêtait  immédiatement  le  même  montant.  Com- 
me on  le  voit,  ceci,  en  principe,  contournait  la  diffi- 
culté, mais  en  pratique,  était  difficilement  réalisable 
parce  qu'il  aurait  fallu  obtenir  l'autorisation  de  chacun 
des  membres.  Aujourd'hui,  avec  le  2ième  alinéa  de 
l'article  38,  les  coopératives  qui  ont  un  règlement  en 
conséquence  peuvent  créditer  les  ristournes  et  les  faire 
payables,  disons  cinq  ans  après  l'expiration  de  l'année 
financière,  et  bénéficier  ainsi  des  déductions  fiscales 
permises  par  la  Loi. 

45.     Fonds  de  réserve 

«  La  société  peut,  par  ses  règlements,  décréter 
la  création,  à  même  ime  partie  de  ses  bénéfices  an- 
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nuels,  d'un  ou  plusieurs  fonds  sous  les  noms  qu'elle 
choisit,  lesquels  fonds  ne  peuvent  être  en  partie  ou 
en  totalité  partagés  entre  les  sociétaires  ou  les 
membres  auxiliaires  que  dans  le  cas  de  dissolution; 
les  règlements  devant  prescrire  le  montant  et  le  mode 
de  formation  de  ces  fonds,  leur  objet,  leur  gestion, 
les  conditions  requises  pour  varier  la  proportion  des 
bénéfices  annuels  qui  doit  être  affectée  à  leiu"  ac- 
cumulation, et  le  montant  qu'ils  doivent  atteindre 
respectivement  »   (  art.  39,  1er  al.  ) . 

Cet  alinéa  s'applique  à  tous  les  syndicats  coopé- 
ratifs autres  que  les  caisses  populaires.  C'est  ainsi 
que  les  coopératives  de  consommation,  les  syndicats 
coopératifs  agricoles  ou  de  pêcheurs  peuvent  constituer 
des  fonds  de  réserve  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le 
faire.  Nous  verrons,  au  contraire,  que  les  caisses  po- 
pulaires sont  tenues  de  constituer  de  tels  fonds. 

Cette  distinction  étant  faite,  voyons  maintenant 
les  conditions  auxquelles  doivent  se  soumettre  les  syn- 
dicats coopératifs  autres  que  les  caisses  populaires  qui 
décident  de  constituer  des  fonds  de  réserve: 

A)  Ces  fonds  ne  peuvent  être  en  partie  ou  en 
totalité  partagés  entre  les  sociétaires  ou  les 
membres  auxiliaires  qu'en  cas  de  dissolution 

Nous  commenterons  ce  texte  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  la  dissolution  (cf.  No  46). 

B)  Les  règlements  doivent  prescrire: 

a)  le  montant  et  le  mode  de  formation  de  ces 
fonds,  c'est-à-dire  la  façon  dont  ils  doivent  être  cons- 
titués et  le  montant  qu'ils  doivent  atteindre  respective- 
ment. Règle  générale,  l'on  indique  qu'un  certain  pour- 
centage, soit  5  ou  10%,  des  trop-perçus  annuels  doit 


i 
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être  versé  à  la  réserve  générale  ou  à  la  réserve  de  pré- 
voyance, suivant  le  cas; 

b)  leur  objet,  soit  la  réserve  générale  ou  le  fonds 
de  prévoyance  ou  d'éducation; 

c)  leur  gestion,  c'est-à-dire  la  façon  dont  ces 
fonds  sont  administrés.  A  ce  sujet  il  semble  y  avoir 
confusion.  A  moins  que  les  règlements  stipulent  d'une 
façon  explicite  que  tel  fonds  de  réserve  doive  être  dé- 
posé en  banque  ou  entre  les  mains  d'un  fiduciaire  qui 
en  a  la  garde  ou  autrement,  il  est  évident  que  le  ou 
les  fonds  de  réserve  peuvent  servir  de  capital  de  rou- 
lement. Bien  que  le  fonds  de  réserve  doive  être  re- 
présenté au  bilan  par  un  montant  bien  déterminé,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  peut  être  utilisé  pour 
Tachât  d'immeubles  ou  de  marchandises; 

d)  les  conditions  requises  pour  varier  la  propor- 
tion des  bénéfices  annuels  qui  doit  être  afiFectée  à  leur 
accumulation.  La  façon  générale  de  satisfaire  à  cette 
condition  est  d'indiquer  qu'un  certain  montant  ($200., 
$500.  ou  $1,000.)  devra  être  atteint  avant  que  l'assem- 
blée générale  puisse  réduire  le  pourcentage  des  trop- 
perçus  aflFectés  au  fonds  de  réserve. 

«  Chaque  société  de  crédit  est  tenue  d'afiFecter  au 
moins  dix  pour  cent  de  ses  bénéfices  nets  annuels  à 
la  création  de  tels  fonds,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  at- 
teint, par  des  affectations  annuelles  successives,  un 
montant  égal  au  moins  au  maximum  du  passif  repré- 
senté en  quelque  temps  que  ce  soit  par  les  parts  so- 
ciales et  les  ressources  que  la  société  peut  se  pro- 
curer autrement;  rendu  à  cette  limite,  ce  pourcen- 
tage des  bénéfices  peut  être  diminué,  sans  pourtant 
être  moins  de  cinq  pour  cent,  tant  que  le  total  de 
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tels  fonds  n'égale  pas  le  double  du  montant  maximum 
du  passif;  chaque  fois  que  ledit  maximum  a  été  dimi- 
nué par  des  retraits,  ou  que  les  fonds  ont  été  enta- 
més, soit  une  fois  complété  ou  soit  en  cours  de  for- 
mation, les  versements  ci-dessus  prévus  doivent  être 
continués  ou  repris  jusqu'à  ce  que  lesdits  fonds  aient 
atteint  les  limites  prescrites  dans  cet  article.  Néan- 
moins, s'il  arrive  que  le  passif  soit  moindre  que  le 
total  desdits  fonds,  l'excédent  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  partagé  entre  les  sociétaires  »  (  art.  39,  2ième 
al.). 

Il  s'agit  ici  d'un  alinéa  qui  réfère  exclusivement 
aux  sociétés  de  crédit  et,  en  particulier,  aux  caisses  po- 
pulaires. Les  articles  47  à  50  inclusivement  des  Statuts 
des  caisses  populaires  sont  très  explicites  à  ce  sujet  et 
on  pourra  y  référer  au  besoin  pour  comprendre  la  por- 
tée de  la  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  une  leçon  consacrée  à 
l'explication  de  ces  Statuts  dans  le  présent  cours  par 
correspondance  (section  des  caisses  populaires). 

Le  dernier  paragraphe  demande  cependant  quel- 
ques explications.  Il  y  est  stipulé  que  même  si  le  mon- 
tant total  des  fonds  de  réserve  est  supérieur  au  passif 
réel  de  la  société,  l'excédent  en  aucun  cas  ne  peut  être 
partagé  entre  les  sociétaires.  Ainsi,  par  exemple,  sup- 
posons que  le  fonds  de  réserve  d'une  société  soit  de 
$10,000.  et  que  le  passif  (c'est-à-dire  le  montant  des 
parts  sociales  et  les  ressources  que  la  société  peut  se 
procurer  autrement)  soit  de  $8,000.  L'excédent  (soit 
$2,000.)  ne  peut  pas  être  partagé  entre  les  sociétaires 
sous  forme  de  ristournes  ou  autrement. 

«  La  moitié  au  moins  de  ces  fonds  doit  être  pla- 
cée en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 40»  (art.  39,  3ime  al.). 
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Il  s'agit  encore  ici  exclusivement  des  sociétés  de 
crédit  et  plus  particulièrement  des  caisses  populaires. 
La  loi  détermine  spécifiquement  qu'au  moins  la  moi- 
tié du  ou  des  fonds  de  réserve  doit  être  mise  «  dans  les 
fonds  ou  obligations  de  la  Puissance  du  Canada  ou  de 
la  Province  de  Québec  ou  garantie  expressément  par 
la  Puissance  ou  la  Province,  ou  dans  les  emprunts  de 
toute  municipalité,  etc.  »  (  cf.  2ième  alinéa  du  No  53  ) . 

Chapitre  VI 

De    la  dissolution    et    de    la    liquidation 

46.     Dissolution 

«  La  dissolution  ne  peut  être  décidée  si  dix 
membres  au  moins  s'y  opposent»  (art.  29,  3ième 
al.). 

C'est  évidemment  à  l'assemblée  générale  de  déci- 
der de  la  dissolution  de  la  société.  Elle  ne  sera  pas 
autorisée  cependant  si  au  moins  dix  membres  ou  plus 
s'y  opposent. 

En  ce  qui  regarde  le  partage  du  résidu  des  biens 
dans  le  cas  de  dissolution,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  sociétés  de  crédit  ou  caisses  populaires  et  tous  les 
autres  genres  de  syndicats  coopératifs. 

A)     Cas  des  sociétés  de  crédit 
ou  caisses  populaires 

«  Au  cas  de  dissolution  d'une  société  de  crédit, 
la  balance  de  l'actif  y  compris  le  ou  les  fonds  prévus 
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par  l'article  39,  doit  être  afiPectée  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale,  après  le  paiement  des  obligations  de 
ladite  société,  à  une  ou  à  des  oeuvres  d'utilité  géné- 
rale désignées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil »  (art.  29,  4ième  al.). 

Cet  alinéa  prévoit  d'une  façon  bien  claire  que  le 
résidu  de  l'actif  après  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
de  la  société  doit  être  versé  à  une  ou  à  des  oeuvres 
d'utilité  générale  désignées  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil.  Il  faut  cependant  que  l'argent  soit  distribué 
dans  la  circonscription  territoriale  où  la  société  faisait 
affaire. 

B)     Cas  des  syndicats  coopératifs  autres 
que  les  caisses  populaires 

Le  premier  alinéa  de  l'article  39  nous  dit  à  ce 
sujet  que  les  fonds  de  réserve  «  ne  peuvent  en  partie 
ou  en  totalité  être  partagés  entre  les  sociétaires  ou  les 
membres  auxiliaires  que  dans  le  cas  de  dissolution  ». 

Il  y  a  une  divergence  d'opinions  en  ce  qui  regarde 
la  forme  que  doit  prendre  le  partage  dans  le  cas  de 
dissolution.  Les  uns  prétendent  que  le  résidu  doit  être 
distribué  proportionnellement  au  chiffre  d'affaires  tran- 
sigé par  chacun  des  membres,  alors  que  d'autres  sont 
d'avis  qu'il  doit  être  distribué  proportionnellement  aux 
parts  sociales  détenues  par  les  membres.  L'article  12 
de  la  Loi  concernant  la  liquidation  volontaire  stipule 
ceci:  «  Le  ou  les  liquidateurs  payent  d'abord  les  dettes 
de  la  compagnie,  ainsi  que  les  frais  et  dépenses  de  la 
liquidation,  et  distribuent  ensuite  la  balance  prove- 
nant de  l'actif  entre  les  actionnaires,  suivant  leurs  droits 
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et  intérêts  dans  la  compagnie  ».  A  noti-e  sens,  il  ne  fait 
aucun  doute  que  la  balance  de  l'actif  d'un  syndicat 
coopératif  doit  être  distribuée  aux  détenteurs  de  parts 
sociales  proportionnellement  au  montant  des  sommes 
versées  sur  lesdites  parts. 

47.     Liquidateurs 

«  L'assemblée  qui  prononce  la  liquidation  nom- 
me, à  la  simple  majorité  des  voix,  un  ou  trois  liqui- 
dateurs qui  ont  droit  à  la  possession  immédiate  des 
biens  de  la  société»  (art.  30,  1er  al.). 

«  Les  dispositions  de  la  section  II  de  la  Loi  de 
liquidation  volontaire,  des  compagnies  à  fonds  so- 
cial (chap.  278)  s'appliquent  à  ces  liquidateurs  ainsi 
nommés»  (art.  31,  2ième  al.). 

«  Aussitôt  la  dissolution  votée  par  l'assemblée, 
toute  action  ou  toute  procédure,  soit  par  voie  de  sai- 
sie-arrêt, saisie-gagerie  ou  saisie-exécution,  soit  au- 
trement, conti'e  les  biens  meubles  ou  immeubles  de 
la  société,  doit  être  suspendue»  (art.  30,  3ième  al.). 

«  Les  frais  faits  par  un  créancier  après  qu'il  a 
eu  connaissance  de  la  dissolution,  par  lui-même,  par 
son  procureur  ou  par  l'huissier,  ne  peuvent  être  col- 
loques sur  le  produit  des  biens  de  la  société,  qui  est 
distribué  en  conséquence  de  la  dissolution  »  (  art.  30, 
4ième  al.). 

«  Peut  néanmoins  le  juge  de  la  Cour  supérieure 
du  district  où  se  trouve  située  la  société,  aux  condi- 
tions qu'il  estime  convenables,  autoriser  toute  action 
ou  la  continuation  des  procédures  commencées  »  (art. 
30,  5ième  al.). 
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Une  fois  que  la  liquidation  des  biens  a  été  décidée 
par  l'assemblée  générale,  celle-ci  doit  nommer  sans  délai 
«  un  ou  trois  liquidateurs  qui  ont  droit  à  la  possession 
immédiate  des  biens  de  la  société  ». 

Ces  liquidateurs  ont  tous  les  pouvoirs  déterminés 
par  la  section  II  de  la  Loi  de  liquidation  volontaire  des 
compagnies  à  fonds  social.  Les  pouvoirs  des  liquida- 
teurs sont  prévus  à  l'article  10  de  cette  loi  et  sont  des 
plus  étendus.  Ils  ont  un  mandat  général  de  la  part  de 
l'assemblée  des  actionnaires,  à  moins  que  leurs  pou- 
voirs aient  été  restreints  par  la  résolution  des  sociétai- 
res demandant  la  dissolution  de  la  société. 

Les  3ième,  4ième  et  5ième  alinéas  de  l'article  30 
de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  portent  sur  des  cas 
de  procédure  qu'il  n'est  pas  opportun  de  commenter  ici. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  cependant  si  les  syndi- 
cats coopératifs  tombent  sous  le  coup  de  la  Loi  de  fail- 
lite. La  question  a  été  étudiée  à  deux  reprises  par  la 
Cour  d'Appel  qui  a  décidé  négativement.  Il  semble- 
rait donc  que  le  seul  moyen  pour  une  tierce  personne 
de  forcer  un  syndicat  coopératif  à  liquider  ses  affaires 
serait  de  prendre  une  action  en  dissolution  de  société. 

Chapitre  VII 

Dispositions    particulières 

48.     Application  de  la  présente  loi 

Il  s'agit  ici  du  3ième  alinéa  de  l'article  12  et  de 
l'article  51  de  la  Loi  que  nous  avons  cités  lorsque  nous 
avons  traité  du  premier  article,  c'est-à-dire  au  tout  dé- 
but de  nos  commentaires  sur  la  Loi.  Comme  nous 
l'avons  dit  alors,  ces  deux  longues  dispositions  stipulent 
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en  substance  que  la  Loi  des  syndicats  coopératifs  régit 
actuellement  les  sociétés  constituées  en  vertu  de  la  «  Loi 
concernant  les  syndicats  coopératifs  agricoles  »,  sanc- 
tionnée le  26  mars  1902,  et  même  de  la  Loi  votée  le  18 
septembre  1865. 

49.     Signature  des  procès-verbaux  et  des  contrats 

«  Tous  extraits  des  procès-verbaux  sont  signés 
par  le  président  ou  le  vice-président,  ou  par  le  secré- 
taire ou  le  gérant»  (art.  47,  1er  al.). 

«  Tous  contrats,  billets,  chèques,  mandats  ou  do- 
cuments liant  la  société  doivent  être  signés  par  la  ou 
les  personnes  que  désignent  les  règlements  »  (  art. 
47,  2ième  al.). 

Il  faut  distinguer  entre  les  extraits  des  procès-ver- 
baux d'une  part  et  les  contrats,  billets,  chèques,  man- 
dats ou  documents  liant  la  société  d'autre  part.  Les 
procès-verbaux  peuvent  être  signés  par  une  seule  per- 
sonne, soit  le  président,  le  vice-président,  le  secrétaire 
ou  le  gérant.  Les  règlements  peuvent  exiger  la  signa- 
ture de  deux  personnes  sur  tous  les  contrats  ou  docu- 
ments liant  la  société.  C'est  un  des  articles  de  la  loi  où 
il  est  nécessaire  de  faire  un  règlement. 

50.     Cautionnement 

«  Toute  personne  ayant  le  maniement  ou  la  gar- 
de des  fonds  de  la  société  doit  donner  un  cautionne- 
ment de  garantie  dont  la  nature  et  le  montant  sont 
laissés  à  la  discrétion  du  conseil  d'administration» 
(art.  14,  4ième  al.). 
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Les  dispositions  de  cet  article  sont  impératî- 
ves  et  s'appliquent  à  toute  personne  ayant  le  manie- 
ment ou  la  garde  des  fonds  de  la  société.  Le  caution- 
nement peut  être  fait  de  trois  façons: 

a)  par  une  hypothèque; 

b)  par  un  dépôt  d'argent  ou  de  valeurs  (obliga- 
tions de  la  victoire); 

c)  par  une  police  de  garantie-fidélité. 

Nous  conseillons  ce  dernier  mode  parce  qu'il  est 
moins  onéreux  que  les  deux  premiers  en  ce  sens  qu'il 
n'immobilise  pas  d'argent  ou  de  titres. 

C'est  au  conseil  d'administration  de  déterminer: 
a)  la  nature  de  la  garantie  (assurance-fidélité,  hypothè- 
que ou  dépôt  d'argent  ou  de  valeurs);  le  montant  de  la 
garantie. 

51.  Mention  obligatoire 

«  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publi- 
cations et  autres  documents  imprimés  ou  autogra- 
phiés,  émis  par  une  société,  il  doit  toujours  être  men- 
tionné, lisiblement  et  en  toutes  lettres,  que  telle 
société  existe  en  vertu  de  la  présente  loi  »  (  art.  48  ) . 

Il  s'agit  ici  d'une  disposition  impérative  de  la  loi 
puisqu'il  est  dit  que  «  dans  tous  les  actes,  factures, 
etc. . .,  il  doit  toujours  être  mentionné. . .  que  telle  so- 
ciété existe  en  vertu  de  la  présente  loi  ». 

52.  Emploi  des  mots  «  syndicat  coopératif  » 

«  Nulle  personne  faisant  seule  affaires  sous  une 
raison  sociale,  et  nulle  société  commerciale  non  cons- 
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tituée  en  corporation  ne  peuvent  se  servir,  pour  le 
nom  social,  des  mots  «  syndicat  coopératif  »  ou  «  cais- 
se populaire  »  à  moins  d'être  constituées  en  corpo- 
ration en  vertu  de  la  présente  loi  du  chapitre  254  des 
Statuts  refondus,  1925»  (art.  62,  1er  al.). 

«  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  per- 
sonnes ou  sociétés  se  servant  de  ces  mots  le  29  mars 
1933»  (art.  62,  2ième  al.). 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  d'indiquer  qu'il  est  défendu 
à  un  syndicat  coopératif  d'employer  pour  sa  raison  so- 
ciale les  mots  «  limitée  »  ou  «  incorporée  ».  Seules  ont 
droit  de  se  servir  de  ces  mots  les  compagnies  consti- 
tuées en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies.  De  même  un 
syndicat  coopératif  ne  pourrait  se  servir  du  mot  «  em'e- 
gistré  »  dans  sa  raison  sociale.  Ce  mot  est  réservé  aux 
sociétés  qui  font  enregistrer  leur  raison  sociale  au  GreflFe 
de  la  Cour  Supérieme. 

53.     Changement  de  nom 

«  La  société  peut,  sous  les  mêmes  conditions, 
changer  son  nom  par  règlement  adopté  à  une  assem- 
blée générale,  suivant  les  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  29  et  déposé  de  la  façon  prescrite 
pour  la  déclaration  de  fondation.  Tel  changement  de 
nom  n'apporte  aucune  modification  aux  droits  et  obli- 
gations de  la  société  et  les  procédures  instituées  par 
ou  contre  elle  peuvent  être  continuées  sous  son  nom 
nouveau»  (art.  4,  2ième  al.). 

En  vertu  de  cet  article,  il  suffit,  pour  changer  la 
raison   sociale   d'un   syndicat   coopératif,   d'adopter  un 
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règlement  à  cet  effet  à  une  assemblée  générale  spéciale 
ou  à  une  assemblée  spécialement  ajournée  dans  ce  but 
à  une  date  ultérieure,  et  de  faire  parvenir  copie  de  cet 
amendement  au  Secrétaire  de  la  province  et  au  secré- 
taire de  la  municipalité  dans  laquelle  la  société  fait 
affaires.  Depuis  l'amendement  apporté  à  la  loi  en  1946, 
il  y  a  lieu  de  conseiller  à  un  syndicat  coopératif  qui  veut 
changer  sa  raison  sociale  de  faire  publier  un  avis  à  cet 
effet  dans  la  Gazette  officielle. 

Il  est  entendu  que  même  lorsqu'un  syndicat  chan- 
ge de  nom,  il  possède  les  mêmes  droits  qu'auparavant 
et  est  également  soumis  aux  mêmes  obligations. 

54.  Copies  des  documents 

«  Toute  personne,  qu'elle  fasse  partie  ou  non  de 
la  société,  peut  obtenir  du  greffier  ou  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité,  en  lui  payant  les  hono- 
raires requis,  copie  de  tous  documents  concernant 
une  société  coopérative  dont  ledit  greffier  ou  secré- 
taire-trésorier est  en  possession»  (art.  41). 

Il  est  bien  entendu  que  le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  ne  peut  pas  remettre  copies 
des  documents  qu'il  possède  illégalement.  En  somme, 
les  seuls  documents  dont  il  peut  donner  copies  sont  la 
déclaration  de  fondation,  les  règlements  et  les  amen- 
dements aux  règlements,  la  liste  des  administrateurs  et 
officiers  du  syndicat  et  le  compte-rendu  annuel  de  la 
société. 

55.  Fonds  général  et  fonds  de  remboursement 

«  1.  Toutes  les  sommes  d'argent  reçues  par  l'as- 
sociation sont  placées  au  crédit  de  deux  fonds  dési- 
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gnés  sous  les  noms  de  «  fonds  général  »  et  «  fonds  de 
remboursement  »,  la  moitié  de  ces  recettes  totales 
devant  être  déposée  au  crédit  de  chacun  de  ces 
fonds  ». 

«  2.  Le  fonds  de  remboursement  est  exclusi- 
vement destiné  aux  membres  démissionnaires  ou  ex- 
clus et  il  est  employé  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 46  ». 

«  Toutefois,  quand  il  n'y  a  ni  démission  ni  ex- 
clusion donnant  lieu  à  remboursement,  toutes  les  som- 
mes reçues  par  l'association  sont  déposées  au  crédit 
du  fonds  général  ». 

«  3.  Le  fonds  général  sert  à  la  conduite  des 
affaires  ordinaires  de  l'association  mais  ne  peut  être 
employé  à  payer  ce  qui  peut  être  dû  aux  membres 
démissionnaires  ou  exclus  ». 

«  4.  Le  présent  article  ne  s'applique  qu'aux 
syndicats  constitués  en  vertu  de  la  présente  loi  qui 
se  sont  affiliés  à  une  fédération  suivant  l'article  49 
de  la  présente  loi,  et  n'a  d'effets  à  l'égard  de  ces 
syndicats  qu'après  l'adoption  d'un  règlement  à  cette 
fin  par  une  fédération  à  laquelle  ces  syndicats  se  sont 
affiliés  et  de  l'acceptation  de  ce  règlement  par  ces 
syndicats  suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi  ». 

«  5.  Les  dispositions  du  présent  article  n'af- 
fectent pas  celles  de  l'article  10  quant  au  chiffre  mi- 
nimum du  capital,  ni  celles  de  l'article  39  quant  au 
fonds  de  réserve  ». 

«  6.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
caisses  populaires  dites  «  Desjardins  »  ni  aux  syndi- 
cats coopératifs  agricoles»   (art.  45). 
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Nous  sommes  encore  à  nous  demander  quelle  était 
l'intention  du  législateur  en  insérant  cet  article  dans  la 
loi.  A  toutes  fins  pratiques,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
occuper,  puisque  l'aliéna  4  nous  dit  que  «  le  présent 
article  ne  s'applique  quaux  syndicats  constitués  en 
vertu  de  la  présente  loi  qui  se  sont  affiliés  à  une  fédé- 
ration suivant  l'article  49  de  la  présente  loi,  et  n'a  d'ef- 
fets à  l'égard  de  ces  syndicats  qu'après  l'adoption  d'un 
règlement  à  cette  fin  par  une  fédération  à  laquelle  ces 
syndicats  se  sont  affiliés  et  de  l'acceptation  de  ce  règle- 
ment par  ces  syndicats  suivant  les  dispositions  de  la 
présente  loi  ».  A  notre  connaissance,  il  n'y  a  aucun 
syndicat  affilié  à  une  fédération  qui  soit  soumis  à  une 
telle  obligation.  De  plus,  l'alinéa  6  nous  dit  que  cet 
article  ne  s'applique  pas  aux  caisses  populaires  ni  aux 
syndicats  coopératifs  agricoles. 

56.     Fédérations 

«  Les  sociétés,  régulièrement  organisées  en  ver- 
tu de  la  présente  loi,  peuvent  librement  se  concerter 
et  s'unir  dnas  une  action  commune  pour  protéger 
leurs  intérêts  similaires,  sous  forme  de  fédérations 
dont  les  activités  et  les  opérations  peuvent  s'étendre 
à  toute  ou  à  une  partie  seulement  de  la  province  » 
(art.  49,  1er  al.). 

«  Ces  fédérations  sont  autorisées  à  exercer  les 
droits  et  les  pouvoii's  des  sociétés  créées  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  à  faire  les  statuts  et  règlements  né- 
cessaires à  leur  bon  fonctionnement,  dans  1  étendue 
de  leur  compétence  territoriale  définie  par  ces  mê- 
mes statuts  et  règlements»  (art.  49,  2]'ème  al.). 
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Cet  article  permet  la  formation  de  fédérations 
coopératives.  Celles-ci  sont  soumises  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  Loi  des  syndicats  coopératifs,  sauf  en 
ce  qui  regarde  la  limite  territoriale.  En  effet,  elles  peu- 
vent faire  affaires  dans  toute  la  province  ou  dans  une 
partie  seulement,  sans  pour  cela  être  obligées  de  deman- 
der la  permission  au  Secrétaire  de  la  province. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  s'il  faut  un  minimum 
de  douze  syndicats  coopératifs  pour  constituer  une  fé- 
dération et  si  une  fédération  doit  faire  publier  un  avis 
dans  la  Gazette  officielle.  La  pratique  actuellement 
suivie  par  le  Secrétariat  de  la  province  consiste  à  accep- 
ter la  déclaration  de  société  signée  par  les  mandataires 
de  3  syndicats.  On  refuse  de  publier  l'avis  de  décla- 
ration de  société  dans  la  Gazette  officielle,  sous  pré- 
texte que  l'article  49  de  la  Loi  ne  réfère  pas  spécifique- 
ment à  l'article  12. 

57.     Dispositions  particulières  aux  syndicats 
coopératifs  agricoles 

«  Tout  syndicat  coopératif  agricole  peut  sous- 
crire des  actions  de  la  Société  coopérative  fédérée  des 
agriculteurs  de  la  province  de  Québec,  et  passer  avec 
elle  un  contrat  pour  faire  ses  achats  et  ses  ventes  » 
(art.  52). 

Cet  alinéa  permet  à  un  syndicat  coopératif  agri- 
cole de  s'affilier  à  la  Coopérative  Fédérée  qui,  comme 
on  le  sait,  est  la  centiale  des  syndicats  et  des  coopéra- 
tives agricoles.  La  Société  coopérative  fédérée  des 
agriculteurs  de  la  province  de  Québec  est  constituée  en 
vertu  d'une  loi  spéciale. 
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«  Il  est  loisible  au  ministre  de  l'agriculture  de 
faire  bénéficier  des  avantages  accordés  aux  sociétés 
coopératives  agricoles,  tout  syndicat  coopératif  agri- 
cole qui  remplira  les  conditions  et  obligations  impo- 
sées aux  sociétés  coopératives  agricoles  »  (  art.  53  ) . 

Ce  texte  semble  référer  en  particulier  à  l'article  26 
de  la  Loi  des  sociétés  coopératives  agricoles  qui  stipule 
que  le  Ministre  de  l'agriculture  peut,  en  tout  temps, 
faire  examiner  par  un  de  ses  employés,  les  livres  et  les 
comptes  d'une  société  coopérative  agricole  qui  reçoit  un 
subside  ou  une  aide  du  Gouvernement. 

58.     Dispositions  particulières 
aux  caisses  populaires 

«  Les  sociétés  de  crédit  sont  seules  autorisées 
à  ouvrir  des  crédits  et  à  faire  des  prêts  à  leur  mem- 
bres »  (  art.  40,  1er  al.  ) . 

Cet  alinéa  réserve  aux  sociétés  de  crédit  et  aux 
caisses  populaires  en  particulier  le  droit  de  faire  des 
prêts  à  leurs  membres. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  ici  si  les  caisses-prêts 
sont  permises  par  la  loi.  Rappelons  que  la  caisse-prêt 
n'est  pas  une  société  autonome  existant  par  elle-même, 
mais  seulement  une  section  ou  un  service  de  la  coopé- 
rative ^.  Les  caisses-prêts  n'ont  pas  été  prévues  par  le 
législateur  car  elles  sont  de  fondation  récente.  Il  n'y  a 
aucun  doute,  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  de  la  loi,  que 


(  1  )     Eugène   Bussière,   "La  Paroissiale"  et  la   caisse-prêt.  En- 
semble!, mars  1940,  p.  13. 


I 
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la  légalité   des   caisses-prêts   dans   nos   coopératives   de 
consommation  doit  être  mise  en  doute. 


«  A  l'exception  de  ces  crédits  ou  prêts  à  leurs 
membres,  des  sommes  déposées  à  une  banque  à  char- 
te, à  une  caisse  d'épargne,  à  une  compagnie  de  fidéi- 
commis,  à  un  autre  syndicat  coopératif  de  crédit,  ou 
à  une  fédération  régionale  ou  provinciale  de  ces  syn- 
dicats, tous  les  placements  de  ces  sociétés  de  crédit 
doivent  être  faits:  dans  les  fonds  ou  obligations  de 
la  Puissance  du  Canada  ou  de  la  province  de  Qué- 
bec ou  garantis  expressément  par  la  Puissance  ou  la 
province,  ou  dans  les  emprunts  de  toute  municipalité 
et  de  toute  corporation  scolaire  en  cette  province,  ou 
dans  les  emprunts  dûment  autorisés  pour  la  construc- 
tion ou  la  réparation  en  cette  province  des  églises, 
presbytères  ou  cimetières,  ou  dans  les  emprunts  de 
fabriques  ou  de  corporations  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieuses en  cette  province,  ou  en  biens-fonds  dans 
cette  province,  ou  sur  premier  privilège  ou  première 
hypothèque  pour  un  montant  ne  dépassant  pas  les 
trois  cinquièmes  de  l'évaluation  municipale  des  biens- 
fonds  affectés  »  (  art.  40,  2ième  al.  ) . 

«  Cependant,  ces  placements  ne  peuvent  être 
effectués  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété de  crédit  sans  avoir  été  approuvés  au  préalable 
par  le  principal  corps  administratif  ou  conseil  d'ad- 
ministration de  toute  fédération  organisée  en  vertu 
de  l'article  49,  dont  la  juridiction  ou  la  compétence, 
telle  que  définie  par  ses  statuts  et  règlements,  s'étend 
à  la  circonscription  territoriale  de  cette  société  »  (  art. 
40,  3ième  al.). 
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A)  Dépôts 

Cet  alinéa  énumère  les  institutions  qui  peuvent 
recevoir  les  dépôts  des  caisses  populaires.  Cette  énu- 
mération  est  limitative.  La  caisse  populaire  peut  dé- 
poser des  sommes: 

a)  à  une  banque  à  charte; 

b)  à  une  caisse  d'épargne; 

c)  à  une  compagnie  de  fiducie; 

d)  à  un  autre  syndicat  coopératif  de  crédit; 

e)  à  une  fédération  régionale  ou  provinciale  de 
ces  syndicats. 

B)  Prêts  et  placements 

Il  y  a  lieu  de  faire  la  distinction  entre  les  prêts 
aux  membres  et  les  prêts  aux  non-membres.  L'auto- 
risation de  la  fédération,  à  laquelle  on  réfère  au  troi- 
sième alinéa,  est  toujours  nécessaire  dans  le  cas  d'un 
prêt  fait  par  une  caisse  populaire  à  un  non-membre. 

Il  faut  distinguer  également  entre  un  placement 
et  un  prêt.  On  sait,  en  effet,  que  c'est  à  la  com- 
mission de  crédit  que  revient  le  droit  exclusif  d'auto- 
riser les  prêts  aux  membres  de  la  caisse  populaire. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  à  un  non-membre,  il  faut 
l'autorisation  de  la  fédération.  Quant  aux  placements, 
l'on  réfère  particulièrement  à  l'achat  des  obligations 
des  gouvernements  fédéral  ou  provincial  ou  des  ins- 
titutions religieuses.  Il  faut  toujours  alors  l'autori- 
sation de  la  fédération,  sauf  dans  le  cas  de  l'achat 
d'une  émission  d'obligations  par  une  institution  qui 
est  membre  de  la  caisse  populaire.  La  solution  d'un 
tel  cas  relève  de  la  commission  de  crédit, 
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Il  faut  remarquer  également  que  la  caisse  popu- 
laire ne  peut  pas  faire  n'importe  quelle  sorte  de  prêts 
ou  de  placements.  L'énumération  faite  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  40  est  limitative  en  ce  sens  que  seuls 
les  cas  prévus  sont  permis  par  la  loi. 

«  L'approbation  préalable  de  cette  fédération 
n'engage  nullement  sa  responsabilité  »  (  art.  40,  4ième 
al.). 

Dans  le  cas  où  une  caisse  populaire  aurait  fait 
une  mauvaise  transaction,  elle  ne  pourrait  pas  revenir 
contre  la  fédération  en  invoquant  qu'elle  a  reçu  d'elle 
l'autorisation  de  la  faire. 

59.     Vérification  par  le  trésorier  de  la  province 

«  A  la  demande  d'une  fédération,  d'un  conseil 
d'administration,  ou  des  deux  tiers  des  membres  ou 
actionnaires  s'il  y  a  moins  de  vingt-cinq  membres, 
le  trésorier  de  la  province  peut  procéder  à  la  véri- 
fication des  opérations  du  syndicat  mentionné  dans 
la  demande,  pourvu  que  ce  syndicat  en  soit  un  de 
crédit,  de  prévoyance  ou  pour  autres  fins  économi- 
ques, communément  connu  sous  l'appellation  de 
«  caisses  populaires  »    (  art.  54  ) . 

«  A  cette  fin,  le  trésorier  de  la  province  nomme 
une  personne  comme  vérificateur,  et  la  charge  de 
faire  l'examen  et  de  s'enquérir  spécialement  des  af- 
faires ou  opérations  du  syndicat;  et  ce  vérificateur 
doit,  à  la  fin  de  son  examen  et  de  son  enquête,  rap- 
*  porter  complètement  au  trésorier  de  la  province  les 
résultats  de  cet  examen  et  de  cette  enquête  >^  (art. 
55). 


—  160  — 


«Ce  vérificateur  a  droit  de  libre  accès  aux 
livres  et  comptes,  à  la  caisse,  aux  valeurs,  aux  do- 
cuments et  pièces  justificatives  du  syndicat  et  a 
droit  d'exiger  des  actionnaires,  des  officiers,  du  gé- 
rant et  des  employés  les  renseignements  et  les  ex- 
plications qui  peuvent  être  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat  de  vérificateur»   (art.  56). 

«  Toute  personne  qui  a  en  sa  possession  les 
livres,  valeurs,  et  documents  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  toute  personne  qui,  en  vertu  du 
même  article,  est  tenue  de  fournir  des  renseigne- 
ments et  des  explications,  qui  négligent  ou  refusent 
de  se  conformer  aux  dispositions  dudit  article,  sont 
passibles  pour  chaque  infraction,  en  plus  des  frais, 
d'une  amende  d'au  moins  vingt-cinq  dollars  et  d  au 
plus  deux  cents  dollars,  et,  à  défaut  du  paiement 
de  l'amende  et  des  frais,  d'un  emprisonnement  n  ex- 
cédant pas  un  mois»  (art.  57). 

«Sur  réception  du  rapport  du  vérificateur,  le 
trésorier  de  la  province  en  transmet  un  double  dû- 
ment certifié  à  la  fédération,  au  conseil  d'adminis- 
tration ou  à  celui  de  surveillance  qui  a  fait  la  de- 
mande de  vérification  ou  à  un  membre  qui  a  fait 
telle  demande  selon  le  cas»   (art.  58). 

«La  fédération,  le  conseil  d'administration  ou 
le  conseil  de  surveillance  ou  vingt-cinq  membres 
ou  actionnaires  du  syndicat  peuvent  alors  requérir 
la  convocation  d'une  assemblée  spéciale  des  mem- 
bres du  syndicat.  Cette  assemblée  doit  être  con- 
voquée en  la  manière  prescrite  par  les  règlements 
et  elle  doit  être  tenue  dans  un  délai  de  quinze  jours 
de  la  demande  de  convocation»   (art.  59,  1er  al.). 
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«  A  cette  assemblée  spéciale,  le  rapport  du  vé- 
rificateur est  soumis  aux  membres  ou  actionnaires 
du  syndicat,  qui  peuvent  prendre  toutes  les  décisions 
jugées   nécessaires   et   opportunes  »    (  art.   59,   2ième 

al.)- 

«  Cette  assemblée  spéciale  doit  être  convoquée 

seulement  si  elle  peut  être  tenue  au  moins  un  mois 
avant  l'assemblée  générale»    (art.  59,  3ième  al.). 

Voici  un  résumé  de  ces  articles: 

A)  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  cais- 
ses populaires. 

B)  Seule  une  fédération  de  caisses  populaires 
ou  le  conseil  d'administration  d'une  caisse  populaire, 
ou  les  deux  tiers  des  membres  ou  actionnaires  s'il  y 
a  moins  de  vingt-cinq  membres,  peuvent  faire  la  de- 
mande d'une  vérification  par  le  trésorier  de  la  province. 

C)  La  vérification  est  faite  par  un  vérificateur 
nommé  par  le  trésorier  de  la  province  qui  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  mener  à  bien  son  enquête.  Le 
vérificateur  doit  faire  rapport  au  trésorier  de  la  pro- 
vince, lequel  doit  faire  parvenir  copie  de  ce  rapport 
à  la  ou  les  personnes  qui  ont  fait  la  demande  de  vé- 
rification. 

D)  Vingt-cinq  membres  ou  actionnaires  du  syn- 
dicat, la  fédération  intéressée,  le  conseil  d'administra- 
tion ou  le  conseil  de  surveillance  peuvent  alors  de- 
mander la  convocation  d'une  assemblée  générale  spé- 
ciale des  membres  du  syndicat  pour  étudier  le  rapport 
du  vérificateur.  C'est  à  l'assemblée  des  membres  de 
prendre  toutes  les  décisions  jugées  nécessaires  et  op- 
portunes. 
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E)  L'assemblée  générale  spéciale  doit  être  con- 
voquée seulement  si  elle  peut  être  tenue  au  moins  un 
mois   avant  l'assemblée  générale   annuelle. 

60.     Vérification  par  le  procureur  général 

«  Le  procureur  général  peut  nommer  une  per- 
sonne pour  faire  l'examen  et  la  vérification  des  opé- 
rations des  syndicats  coopératifs  autres  que  ceux 
visés  par  l'article  54,  autres  que  les  caisses  popu- 
laires dites  «  Desjardins  »  et  autres  que  les  syndi- 
cats coopératifs  agricoles»    (art.  60,  1er  al.). 

«  Cette  personne,  pour  les  fins  de  cet  examen 
et  de  cette  vérification,  est  revêtue  des  pouvoirs 
prévus  par  les  articles  55  à  57  et  par  ceux  donnés 
à  une  commission  d'enquête  en  vertu  de  la  loi  des 
commissions  d'enquêtes  (chap.  9)  »  (art.  60,  2ième 
al.). 

«  La  personne  ainsi  autorisée  fait  rapport  de 
son  examen  et  de  sa  vérification  au  procureur  géné- 
ral »  (art.  61). 

A)  Les  dispositions  de  ces  articles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  syndicats  coopératifs  autres  que  les  cais- 
ses populaires  et  les  syndicats  coopératifs  agricoles. 

B)  Le  vérificateur  nommé  par  le  procureur  gé- 
néral a  des  pouvoirs  identiques  à  ceux  du  vérificateur 
nommé  par  le  trésorier  de  la  province  pour  faire  en- 
quête dans  le  cas  des  caisses  populaires.  En  plus  de 
ces  pouvoirs,  il  a  tous  ceux  qui  sont  donnés  à  une 
commission  d'enquête  en  vertu  de  la  Loi  des  commis- 
sions d'enquêtes. 
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C)      Le  vérificateur  ainsi  nommé   fait  rapport  de 
sa  vérification   au  procureur  général. 
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QUESTIONNAIRE 

1 — Les    syndicats    coopératifs    sont-ils    obUgés    de    constituer    un 
fonds  de  réserve?     Dans  l'affirmative,  dites  ce  que  les  règle- 
ments doivent  prescrire. 

2 — Quelle  est  la  procédure  à  suivre  et  les  conditions   à  remplir 
pour  amender  un  règlement? 
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Avis  aux  étudiants 


Toute  personne  désireuse  de  suivre  les  cours 
par  correspondance  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
d'études  coopératives  doit  se  soumettre  aux  con- 
ditions suivantes: — 

1  Inscription: 

Faire  la  demande  d'une  formule  d'inscription, 
la  remplir  en  détail  et  avec  soin,  puis  la  retourner 
en  versant  le  prix  exigé  par  la  direction    {PPHPPpi 

2  Distribution    et    structure    des    cours:        ^ 

L'élève  doit  étudier  l'exposé  contenu  dans  chaque 
leçon,  faire  les  lectures  conseillées  à  la  fin  de  chaque 
leçon  et  répondre  par  écrit  à  toutes  les  questions 
posées.  Ces  réponses  constituent  le  devoir  de  l'élève 
et  elles  doivent  être  adressées  au  Service  extérieur  où 
elles  seront  corrigées.  Les  points  gagnés  à  l'occasion 
des  devoirs  comptent  pour  50%  à  l'examen  final. 

3  Examen  final: 

Un  diplôme  ou  certificat  sera  accordé  à  l'élève 
qui  aura  suivi  les  cours  sur: 

1 — la  doctrine,  l'organisation  administrative  et 
financière,  l'éducation  et  la  propagande,  la 
législation  et  l'histoire  coopératives  (45  le- 
çons). 

2 — une  des  trois  catégories  suivantes,  au  choix 
de  l'élève: 

coopératives  de  consommation  —  15  leçons; 

caisses  populaires  —   15    leçons; 

coopératives  agricoles  —  15  leçons. 
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